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Principales conclusions

Tout porte à croire que le ralentissement économique en Afrique subsaharienne aura heureusement été 
de courte durée :

D’après les projections, la production devrait s’accroître de 4¾ % en 2010, contre 2 % 
en 2009. Après avoir connu une décélération de la croissance ou une contraction de 
la production pendant la récession mondiale, la plupart des pays de la région sont 
en train de rebondir. Si le ralentissement de l’activité a été bref, c’est surtout grâce 
à la bonne santé relative dont jouissaient les économies de la région en abordant 
la période 2008–09, aux politiques macroéconomiques expansionnistes qu’ont 
alors adoptées la plupart des pays ainsi qu’au redressement relativement rapide de 
l’activité économique mondiale.

Bien que la croissance économique n’ait que modérément fléchi dans la plupart des pays à 
faible revenu, le ralentissement a infligé des dommages durables à la région. La réduction de 
la pauvreté a marqué le pas. Certains des pays exportateurs de pétrole et à revenu 
intermédiaire de la région ont subi des ajustements considérables, notamment sous 
forme d’une forte aggravation du chômage.

Les perspectives pour 2011 et au-delà sont prometteuses. Il ressort des projections que 
la croissance de la production s’accélérera pour atteindre 5¾ % en 2011, en 
bénéficiant de l’amélioration de la conjoncture économique mondiale, qui devrait 
se poursuivre. On s’attend à ce que les taux de croissance de la plupart des pays 
subsahariens ne soient alors que légèrement inférieurs à ce qu’ils étaient au milieu 
de la décennie 2000.

Les principaux risques qui pèsent sur les perspectives tiennent à la possibilité que la 
reprise mondiale s’interrompe (ce qui entraînerait un repli de la demande et des 
prix des produits de base) ainsi que, sur le plan intérieur, à l’instabilité politique ou 
à la détérioration des systèmes financiers dans certains pays.

L’un des aspects peut-être les moins remarqués de la récession mondiale a été la capacité de résistance 
dont a fait preuve l’Afrique subsaharienne. La faible intégration de nombreux pays de la région 
à l’économie mondiale a sans doute joué en leur faveur, mais seulement de façon limitée. 
Les ralentissements antérieurs (moins sévères) de l’économie mondiale ont eu des consé-
quences beaucoup plus dévastatrices. Cette fois, la récession mondiale a été nettement plus 
prononcée, mais elle a produit bien moins de bouleversements. La principale caractéris-
tique qui distingue le dernier ralentissement en date des cycles précédents réside dans le 
fait que la plupart des pays de la région ont abordé la crise dans de meilleures conditions 
sur le plan macroéconomique.

Lorsque la crise financière mondiale a commencé à se propager, les autorités ont réagi sans tarder et de 
façon efficace en axant leurs politiques économiques sur l’atténuation des chocs extérieurs. La plupart 

•

•

•

•
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des gouvernements qui avaient anticipé le ralentissement ont pris des dispositions pour accé-
lérer la croissance des dépenses publiques, alors même que les ratios recettes/PIB stagnaient 
ou étaient en baisse. Le creusement des déficits budgétaires a aidé à compenser l’essouffle-
ment des dépenses privées. En ce qui concerne la politique monétaire, les taux d’intérêt 
directeurs ont été abaissés sauf là où cela aurait été contre-productif compte tenu des impéra-
tifs de taux de change ou des pressions inflationnistes.

En outre, la plupart des pays ont été en mesure de préserver les dépenses publiques en faveur des 
pauvres et des secteurs générateurs de croissance. D’après les premières données dont on dispose 
sur les résultats budgétaires de 2009, les dépenses de santé et d’éducation ont augmenté en 
termes réels dans 20 des 29 pays à faible revenu de la région. Dans le même ordre d’idées, 
il apparaît aussi que, globalement, les dépenses publiques d’investissement se sont main-
tenues, progressant en termes réels dans plus de la moitié des pays de la région.

Les contraintes en matière de financement extérieur se sont avérées bien moins fortes qu’on ne le 
craignait. Le cycle expansion–contraction des entrées de capitaux privés a été beaucoup 
moins marqué que dans d’autres régions en raison de la prédominance de l’investissement 
direct étranger en Afrique subsaharienne par rapport aux autres formes de capitaux privés, 
en général plus volatiles. Les envois de fonds des travailleurs expatriés n’ont aussi que 
légèrement diminué, et les flux de financement officiels ont augmenté grâce aux efforts 
déployés par le FMI et d’autres institutions pour accroître l’aide face à la crise. Les investis-
seurs étrangers commencent déjà à revenir dans les pays les plus avancés de la région, dont 
les politiques macroéconomiques devront tenir compte de cet afflux renouvelé de capitaux 
afin d’éviter une surchauffe de l’économie, une appréciation injustifiée de la monnaie et 
une envolée des prix des actifs.

Plus d’un tiers des pays de la région restent toutefois à l’écart des marchés de capitaux internationaux 
et tributaires des sources officielles de financement extérieur. Pour ces pays, les réformes nécessaires 
pour libérer le potentiel productif de l’économie, à savoir la promotion du commerce et le 
développement du secteur financier, les mesures d’encouragement de l’épargne intérieure 
et de l’investissement, ainsi que l’amélioration de la gouvernance et le renforcement des 
institutions, sont aussi utiles pour attirer durablement les capitaux privés. 

Désormais, dans la plupart des pays de la région, la politique économique doit privilégier les objectifs 
de développement à moyen terme sans perdre de vue l’impératif de stabilité macroéconomique. La
reprise étant déjà enclenchée, la politique budgétaire de ces pays doit maintenant être 
axée non plus sur des considérations de court terme et la stabilisation de la production, 
mais sur des objectifs plus traditionnels consistant notamment à renforcer les systèmes 
de santé et d’éducation ainsi qu’à remédier à l’insuffisance des infrastructures. Les pays 
dont les déficits budgétaires ont évolué selon une trajectoire intenable à moyen terme 
devraient revoir leur politique de manière à se reconstituer des marges de manœuvre. 
Cela dit, dans certains pays où la production est encore nettement en deçà du potentiel, 
il va de soi qu’il reste tout à fait légitime de recourir à la politique budgétaire pour soute-
nir la demande à court terme, pour autant que des financements soient disponibles.
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Introduction et résumé

Comme pour le reste du monde, 2009 a été une année diffi -
cile pour la plupart des pays d’Afrique subsaharienne. Cepen-
dant, la croissance de la région devrait rebondir cette année 
en bénéfi ciant du redressement de l’activité économique 
mondiale. Selon les dernières projections, en effet, la produc-
tion devrait augmenter de quelque 4¾ % en 2010, contre 
2 % l’année dernière 1. Ces chiffres ont été révisés en hausse 
d’environ ½ à 1 point de pourcentage depuis octobre der-
nier. Enfi n, pour autant que l’économie mondiale continue 
de s’améliorer, la croissance devrait continuer de s’accélérer 
dans la région pour atteindre 5¾ % en 2011. Autrement dit, 
la croissance devrait rebondir dans la plupart des pays sub-
sahariens tout en restant légèrement inférieure aux niveaux 
atteints au milieu de la décennie 2000.

Si le ralentissement de l’activité a été bref dans 
la région, c’est surtout grâce à la bonne santé 
relative des économies de la région au milieu de 
la décennie 2000 et aux politiques macroéco-
nomiques anticycliques qu’un grand nombre 
d’entre elles ont menées, ainsi qu’au redresse-
ment rapide de l’activité économique mondiale 
(graphique 1.1). La diminution du volume des 
échanges internationaux, bien qu’elle ait été très 
prononcée, a fi nalement été assez brève. Par 
conséquent, avec la reprise de la demande, les 
prix des produits de base se sont relevés, ce qui 
a accru les recettes d’exportation de nombreux 
pays d’Afrique subsaharienne. Près des deux 
tiers des pays qui ont connu un ralentissement 
ont été en mesure d’accroître leurs dépenses 
publiques pour soutenir l’activité économique. 
Les envois de fonds des travailleurs expatriés et 

1Sauf indication contraire, tous les chiffres cités pour la ré-
gion ou des groupes de pays sont des moyennes pondérées 
par le PIB récent de chaque pays considéré, mesuré sur la 
base de la parité de pouvoir d’achat.

les fl ux d’aide publique sont restés à peu près au 
même niveau qu’en 2008, malgré la récession 
qui sévissait dans les pays avancés.

La crise fi nancière mondiale a eu des effets 
très contrastés sur les pays de la région 
(graphique 1.2). Les pays subsahariens les plus 
touchés ont été les pays à revenu intermédiaires 
et les pays exportateurs de pétrole, qui sont 
intégrés plus étroitement à l’économie mon-
diale. Le taux de croissance médian de ces pays 
est passé de 4½ % pendant la période 2004–08 
à ½ % en 2009. D’un autre côté, tout bien 
considéré, les pays à faible revenu et les États 
fragiles de la région (qui sont au nombre de 29 
et regroupent environ deux tiers des 750 mil-
lions d’habitants de la région) ont assez bien 
résisté au ralentissement mondial (tableau 1). 
Certes, le taux de croissance médian de ces 
pays a diminué, mais de façon moins marquée : 
de 5½ % en 2004–08, elle est descendue à 3½ % 
en 2009. Naturellement, vu leur situation de 

1. Retour à une croissance forte?

:Note : Ce chapitre a été rédigé par Abebe Aemro Selassie, 
Jon Shields, avec le concours de Gustavo Ramirez et Duval 
Guimarães en matière de recherche.

Graphique 1.1. Croissance du PIB en Afrique 
subsaharienne et dans le monde
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départ, ce sont ces pays qui ont le plus à perdre 
quand la réduction de la pauvreté marque 
le pas. Pourtant, compte tenu de l’ampleur 
du choc — le ralentissement mondial le plus 
prononcé depuis au moins les années 30 —, il 
est rassurant de constater que la plupart de ces 
pays ont pu continuer d’affi cher des taux de 
croissance relativement élevés.

Le ralentissement a toutefois entraîné des per-
turbations sociales et des souffrances consi-
dérables. Même s’il reste impossible de citer 
des chiffres précis, il ne fait aucun doute que 
les destructions d’emplois et la raréfaction des 
débouchés ont touché des millions de ménages. 
Dans la seule Afrique du Sud, où il est plus 
facile d’obtenir des informations à jour, quelque 
900.000 emplois ont été détruits en 2009, ce 
qui a aggravé un chômage déjà élevé. Ailleurs, 
le ralentissement a sans doute engendré moins 
de pertes d’emplois, proportionnellement, dans 
le secteur formel. Mais, en raison de la quasi-
inexistence de dispositifs publics de protection 
sociale, la disparition des possibilités d’emploi a 
été particulièrement dommageable, tant par son 
effet sur les revenus que par ses conséquences 
non monétaires à plus long terme. Compte tenu 

de ce qu’on a pu observer pendant les ralentis-
sements antérieurs de l’activité économique, 
on peut s’attendre à des revers dans tous les 
domaines du développement humain, ce qui 
implique que la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) va 
sans doute être freinée. Bien que ces dernières 
années des progrès considérables aient été 
accomplis dans ce domaine en Afrique subsa-
harienne, en particulier dans la réduction de la 
pauvreté monétaire, la Banque mondiale estime 
à 7 millions le nombre de personnes que la crise 
économique mondiale a peut-être empêchées 
de passer au-dessus du seuil de pauvreté de 
1,25 dollar par jour en 2009.

L’une des questions essentielles qui se posent 
pour la période à venir est celle de la me-
sure dans laquelle le ralentissement global 
et les perspectives incertaines de l’économie 
mondiale pèseront sur les taux de croissance 
économique en Afrique subsaharienne. Pour 
le moment, tout porte à croire que, dans la 
plupart des pays de la région, le ralentissement 
mondial a surtout pris la forme d’un choc 
considérable sur la demande plutôt que sur 
l’offre. En particulier, l’Afrique subsaharienne 
semble avoir échappé aux perturbations du 
système fi nancier et à la détérioration pro-
noncée des bilans du secteur public qui ont 
ébranlé un grand nombre de pays avancés et 
certains pays émergents. La région est plutôt 
touchée indirectement, en ce sens que, en 
freinant la croissance des pays avancés et de 
certains pays émergents, ces effets du ralentis-
sement mondial font baisser la demande d’ex-
portations en provenance de l’Afrique subsaha-
rienne ainsi que les prix de ces exportations. 
Pour l’heure, toutefois, on s’attend à ce que 
l’économie mondiale connaisse une reprise 
modérée mais soutenue. Si cette évolution se 
confi rme, les taux de croissance devraient 
retrouver des niveaux proches de ceux d’avant 
la crise dans la plupart des pays, à l’exception 
notable des pays exportateurs de pétrole, où la 
croissance ne devrait pas être aussi dynamique 
qu’au milieu de la décennie 2000.

Graphique 1.2. Afrique subsaharienne :
croissance du PIB par groupes de pays, 2009

Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale
et base de données du Département Afrique.
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À la lumière de ce qui précède, cette 14e édition 
du rapport sur les perspectives économiques 
régionales de l’Afrique subsaharienne s’articule 
en trois chapitres de la façon suivante :

Le présent chapitre se poursuit par un 
examen de l’évolution économique de 
la région en 2009 et de ses perspec-
tives pour 2010 et au-delà. Les auteurs 
s’attachent ensuite à déterminer dans 
quelle mesure le ralentissement de 
l’activité et les changements inter-
venus dans la conjoncture mondiale 
pourraient infl uer sur les résultats 
économiques de la région à moyen 
terme. Le chapitre se conclut par une 

analyse des implications pour la poli-

•

tique macroéconomique au cours des 
prochains mois.

Le chapitre 2 explore les mesures que les 
pays de la région ont prises pour donner à 
la politique budgétaire un tour expansion-
niste afi n de contrer les effets du ralentis-
sement de l’activité. D’après les données 
réunies par les services du FMI, les dé-
penses publiques primaires de la plupart 
de ces pays se sont accélérées en 2009 par 
rapport au milieu de la décennie 2000. 
À première vue, il semblerait aussi que 
les dépenses publiques en faveur des 
pauvres et des secteurs générateurs de 
croissance aient continué d’augmenter 
en termes réels pendant la période du 
ralentissement. Cette capacité des pays de 

•

Tableau 1.1. Afrique subsaharienne : variations des principaux indicateurs entre 2004–08 et 20091

PIB IPC

Solde 
budgétaire 
global, hors 

dons

Solde 
courant, hors 

dons

Stock de 
réserves

(variation en %)                 (% du PIB)              
Afrique subsaharienne

Moyenne -4,4 2,0 -7,1 -2,9 0,8

Valeur médiane -2,1 -0,1 -2,5 -2,3 0,9

Exportateurs de pétrole2

Moyenne -4,7 0,3 -14,1 -7,6 0,4

Valeur médiane -4,1 0,5 -12,9 -9,8 1,0

Pays à rev. intermédiaire2

Moyenne -6,7 1,3 -6,1 0,0 1,5

Valeur médiane -4,8 0,8 -6,2 -4,3 1,5

Pays à faible revenu2

Moyenne -2,1 4,7 -0,7 -0,7 0,0

Valeur médiane -1,8 -0,5 -1,9 -1,0 0,0

États fragiles2

Moyenne -0,5 2,9 -1,2 0,4 1,1

Valeur médiane -0,9 -1,8 -0,6 -0,8 1,2

Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale et base de données du Département Afrique.
1Différence entre 2009 et la moyenne pour la période 2004–08.
2Voir le détail dans les tableaux de l’appendice.
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donner une orientation anticyclique à leur 
politique budgétaire représente un chan-
gement qu’il faut saluer et qui tranche 
nettement avec le passé, lorsque, bien 
souvent, les ralentissements économiques 
obligeaient à un resserrement généralisé 
de la politique budgétaire. Cependant, 
étant donné que les taux de croissance de 
la plupart des pays de la région devraient 
frôler l’an prochain les records atteints 
récemment, les décideurs doivent dès 
maintenant se préparer à recadrer la 
politique de fi nances publiques dans une 
perspective à moyen terme.

Une autre question qui a pris de l’im-
portance ces derniers mois et qui fait 
l’objet du chapitre 3 est celle des fl ux 
de fi nancement extérieurs privés et des 
effets perturbateurs qu’ils ont pu avoir 
au lendemain de la crise fi nancière 
mondiale. Il ressort de l’analyse que ces 
fl ux ont moins diminué en direction 
de l’Afrique subsaharienne que vers les 
autres régions. Cela tient en partie à leur 
composition et à la prépondérance rela-
tive de l’investissement direct étranger 
(IDE) en Afrique subsaharienne, qui a 

•

augmenté moins vite pendant la période 
d’expansion et qui s’est révélé plus 
résistant que les autres formes de capital 
privé. Cependant, une grande partie de la 
région demeure à l’écart des marchés de 
capitaux internationaux et tributaire des 
diverses sources publiques de fi nance-
ment extérieur. Plus d’un tiers des pays 
d’Afrique subsaharienne sont pratique-
ment restés hors jeu pendant la hausse et 
la baisse des entrées de capitaux privés.

Un panorama contrasté en 2009

En temps normal, les fl uctuations de la crois-
sance économique des pays subsahariens sont 
étroitement liées à des chocs propres aux pays 
concernés2. À ce type de chocs est venu se su-
perposer en 2009 un puissant choc systémique 
provoqué par la crise fi nancière internationale 
et le ralentissement économique mondial qui 
a suivi. Il en est résulté un ralentissement de 
la croissance économique dans la plupart des 
pays, et même un repli particulièrement pro-
noncé dans les pays exportateurs de pétrole et 
les pays à revenu intermédiaire de la région. On 
estime que, globalement, l’activité économique 
n’a progressé que de 2 % en 2009, ce qui est 
bien inférieur aux taux de croissance de 5 à 7 % 
que la région enregistrait depuis 2003.

Il semblerait que la cause immédiate du ralen-
tissement de l’activité économique en 2009 
réside davantage dans la baisse de la demande 
extérieure que dans les perturbations des fl ux 
fi nanciers. La production des partenaires com-
merciaux de la région s’est en effet contractée 
d’environ 1½ % en 2009; il faut remonter au 
moins au début des années 70 pour retrouver 
une baisse de cette ampleur. Ce sont les pays 
qui étaient le plus tributaires des exportations 
qui ont été le plus touchés (graphique 1.3). 
Dans les pays à revenu intermédiaire, la crois-

2Parmi les chocs qui ont frappé certains pays en 2009, on 
citera la sécheresse en Afrique de l’Est (qui a touché plus 
particulièrement le Kenya, l’Érythrée et l’Éthiopie) et l’insta-
bilité politique (Guinée et Madagascar).

Graphique 1.3. Afrique subsaharienne :
décélération de la croissance du PIB en 2009
et ratios d’exportation (en %)

Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale
et base de données du Département Afrique.
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sance de la production a diminué en moyenne 
d’environ 6¾ % en 2009 par rapport à la période 
2004–08, tandis que les pays exportateurs de 
pétrole voyaient la croissance de leur produc-
tion tomber à 3¾ % seulement en 2009, contre 
8½ % pour la période 2004–08. Ces deux 
groupes de pays (qui comptent au total 15 pays) 
représentent plus des deux tiers de la produc-
tion globale de la région, et les grandes diffi -
cultés qu’ils ont connues sont la raison première 
de la chute brutale du taux de croissance moyen 
pondéré de la région en 2009.

Le repli de l’activité économique a été moins 
marqué dans les 29 pays à faible revenu et les 
États fragiles de la région (graphique 1.4). Les 
taux de croissance moyens de ces pays sont 
descendus de 6¼ % en 2004–08 à 4½ % en 
2009. Ce recul s’explique principalement (mais 
pas exclusivement) par les effets du ralentis-
sement mondial. Les chocs subis par certains 
pays en particulier, notamment des conditions 
climatiques défavorables, qui ont nui à la pro-
duction agricole, et l’instabilité politique, ont 
contribué dans certains cas au ralentissement 
de la croissance. Cependant, certains pays ont 
vu s’accroître le volume de leurs exportations 
et s’améliorer leurs termes de l’échange. Les 

politiques adoptées ont aussi atténué les effets 
des chocs externes dans de nombreux pays. 
Six pays ont échappé à une décélération de 
la croissance de la production entre 2008 et 
2009. Ils font presque tous partie du groupe 
des États fragiles, qui ont vu un redémarrage 
de la croissance au lendemain d’un confl it 
civil, d’un choc externe ou d’une période d’ins-
tabilité économique.

La baisse des exportations de la région a 
coïncidé avec une diminution du taux de 
croissance de la demande intérieure réelle 
(graphique 1.5). Le taux de croissance de la 
consommation totale (publique et privée), 
qui avait été en moyenne de 6¾ % pendant la 
période 2004–08, est descendu à 5 % en 2009. 
La croissance des dépenses d’équipement a 
aussi nettement ralenti, passant de 10 % à 6 % 
au cours de la même période. 

La chute brutale de la valeur des recettes 
d’exportation de la région, imputable essentiel-
lement aux pays exportateurs de pétrole, n’a 
été qu’en partie compensée par la diminution 
des importations. Bien que, pour la plupart, les 
marchés de produits de base aient rebondi au 
second semestre de 2009, les recettes d’ex-
portation pour l’année des principaux pays 

Graphique 1.4. Afrique subsaharienne : croissance 
du PIB en 2004–08 et 2009 par groupes de pays
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exportateurs de pétrole et des pays produc-
teurs de minéraux et de pierres précieuses ont 
été amoindries par l’effondrement des prix des 
produits énergétiques et des métaux ainsi que 
par la baisse des ventes de pierres précieuses. 
Du fait que, en valeur, les exportations de 
biens et de services des pays exportateurs de 
pétrole ont chuté en 2009 de plus de 40 % en 
dollars, les excédents extérieurs considérables 
de ces pays ont été ramenés à 4½ % du PIB, 
contre une moyenne de 12 % durant la période 
2004–08. Un certain nombre de pays où le sec-
teur minier est particulièrement étendu, dont 
le Botswana, le Lesotho et la Namibie, ont aussi 
vu leurs soldes extérieurs se dégrader sensi-
blement. En Afrique du Sud, où la demande 
extérieure de produits miniers et manufac-
turés s’est effondrée, les exportations de biens 
et de services ont reculé de plus de 20 % en 
dollars. Cependant, la valeur des exportations 
a diminué de 5 % en moyenne dans les pays à 
faible revenu et les États fragiles (et certains 
d’entre eux ont même vu leurs exportations 
augmenter), et leurs soldes extérieurs, malgré 
de moins bonnes performances en moyenne 
que pendant la période 2004–08, se sont amé-
liorés par rapport à 2008.

En conséquence, le solde extérieur courant de 
la région est devenu négatif. Alors que la région 
avait enregistré de légers excédents de l’ordre de 
1 % du PIB pendant la période 2004–08, elle a 
affi ché un défi cit d’environ 2 % du PIB en 2009 
(graphique 1.6). Le défi cit extérieur courant de 
la région, qui s’est établi à environ 18 milliards 
de dollars en 2009, semble avoir été fi nancé en 
partie par un excédent du compte de capital3.
Les réserves de change, qui ont reçu un supplé-
ment de près de 12 milliards de dollars lors des 
allocations de droits de tirage spéciaux (DTS) 
d’août et de septembre 2009, se situaient fi n oc-
tobre 2009 à des niveaux globalement compara-
bles à ceux de fi n 20084.

Sous l’effet de la baisse des prix du pétrole et 
du repli de la demande intérieure, l’infl ation a 
diminué en 2009. La dépréciation prononcée 
et, dans la plupart des cas, de courte durée de 
la monnaie de certains pays émergents, pion-
niers et exportateurs de pétrole a freiné cette 
tendance pendant la première partie de l’année, 
mais, en décembre 2009, aucun des 33 pays 
pour lesquels on dispose de taux d’infl ation sur 
12 mois n’affi chait des taux nettement en hausse 
sur un an. Dans tous les pays déclarants sauf 
cinq, l’infl ation est restée en dessous de 10 %.

Face à cette évolution, la riposte des pouvoirs 
publics, en particulier sur le plan budgétaire, 
a été très impressionnante. Malgré une chute 
prononcée des ratios moyens impôts/PIB, les 
ratios dépenses/PIB ont augmenté dans prati-
quement tous les pays (voir l’analyse détaillée 
au chapitre 2). En raison de la volatilité inat-
tendue des prix du pétrole, les moins-values 
sur recettes fi scales par rapport aux prévisions 
budgétaires ont été particulièrement marquées 
dans les pays exportateurs de pétrole, qui ont 
vu leurs ratios moyens recettes/PIB tomber 
de près de 36 % en 2008 à 24 % en 2009, alors 
même que les PIB nominaux étaient en forte 

3Les décaissements bruts du FMI en faveur de l’Afrique subsa-
harienne se sont élevés à 2,7 milliards de dollars en 2009.
4Les données portent sur 31 des 44 pays d’Afrique
subsaharienne.

Graphique 1.6. Afrique subsaharienne : solde
des transactions courantes par groupes de pays
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diminution. Au cours de la même période, les 
ratios moyens dépenses/PIB de ces pays sont 
passés de 30 à 31½ %. Parmi les pays importa-
teurs de pétrole, les moins-values sur recettes 
fi scales ont été en général moins prononcées, 
certains pays à faible revenu ayant même fait 
mieux que les prévisions dans ce domaine en 
enregistrant une hausse de leurs ratios recettes/
PIB. En moyenne, les ratios recettes/PIB des 
pays importateurs de pétrole ont diminué de 
près de ½ point de pourcentage tandis que leurs 
ratios dépenses/PIB augmentaient de presque 
2 points. La croissance des dépenses réelles de 
ces pays s’est accélérée, passant de 6¼ % pen-
dant la période 2003–07 à 7½ % en 2009.

En outre, d’après les premières données dont 
on dispose, il semblerait que les dépenses 
consacrées au développement ainsi qu’à la 
santé et à l’éducation aient continué de s’ac-
croître pendant la période de ralentissement de 
l’activité. En proportion du PIB, le ratio médian 
des dépenses en capital a augmenté d’environ 
9 % en 2009, contre une moyenne de 7½ % du-
rant la période 2003–07. Dans le même temps, 
les dépenses de santé et d’éducation ont aussi 
suivi une courbe ascendante, passant d’une 
moyenne d’environ 5½ % du PIB en 2006–07 à 
environ 7 % du PIB en 2008.

Cette évolution s’est traduite par un creuse-
ment des défi cits budgétaires dans la plupart 
des pays (graphique 1.7). Dans ce domaine 
aussi, ce sont les pays exportateurs de pé-
trole et les pays à revenu intermédiaire qui 
ont accusé les plus fortes variations. Pour la 
plupart, les excédents budgétaires substantiels 
des pays exportateurs de pétrole (qui s’étaient 
maintenus en moyenne à 7 % du PIB pendant 
la période 2004–08) ont été effacés ou, tout au 
moins, considérablement réduits.

Les autorités monétaires se sont aussi efforcées 
en général d’abaisser les taux d’intérêt pour 
compenser le fl échissement de la demande 
privée, sous réserve des impératifs en matière 
d’infl ation et de taux de change. En moyenne 
pour l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, 

les taux des bons du Trésor à court terme sont 

tombés de plus de 9 % à la veille de l’effondre-

ment de Lehman Brothers en septembre 2008 à 

environ 6¼ % en septembre 2009. Ont échappé 

à cette évolution les pays de la zone franc, où 

les taux d’intérêt évoluaient déjà à l’intérieur 

d’une fourchette bien plus basse (3¼–3½ %), et 

quelques pays (dont le Kenya et la Zambie) qui 

ont subi des accès de pression à la baisse sur 

leurs taux de change.

Dans la plupart des pays, il semblerait que la 

politique monétaire ait aidé à soutenir l’activité 

face aux chocs externes et à la détérioration des 

conditions intérieures, notamment les répercus-

sions fi nancières limitées de la crise mondiale qui 

a réduit l’accès aux fi nancements transfrontaliers 

et incité les banques locales à se montrer plus 

prudentes en matière de prêts. La baisse des taux 

d’intérêt nominaux dans la plupart des pays de 

la région n’a pas égalé celle des taux d’infl ation 

rétrospectifs sur 12 mois pour cette période (de 

15 % à 7 %), mais il est vrai que la fl ambée des 

prix des produits alimentaires et énergétiques 

n’avait donné lieu auparavant à aucun ajustement 

à la hausse des taux d’intérêt. Globalement, il 

Graphique 1.7. Afrique subsaharienne : 
solde budgétaire par groupes de pays
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semble probable que les anticipations infl ation-

nistes soient restées relativement stables pendant 

et après la période de fl ambée des prix, ce qui 

implique que les taux d’intérêt réels ont diminué 

parallèlement aux taux nominaux en 2009. 

Autre signe de l’orientation accommodante de la 

politique monétaire, la croissance médiane de la 

masse monétaire au sens large, qui est passée de 

19 % en septembre 2008 à 11½ % un an plus tard, 

a cependant diminué moins vite que celle du PIB, 

qui est tombée de 16½ % en 2008 à 6 % en 2009. 

La croissance médiane sur 12 mois du crédit 

bancaire au secteur privé a aussi baissé un peu 

moins rapidement que le PIB nominal, passant de 

28 % à 19 %. Si l’on observe l’évolution du stock 

de crédit et de monnaie au cours du seul premier 

semestre de 2009, le crédit est resté grosso modo 

inchangé en termes réels et la monnaie a suivi 

une légère tendance à la hausse.

Les autorités ne sont guère intervenues sur les 

marchés des changes pour défendre les mon-

naies; aussi les réserves n’ont-elles diminué 

sensiblement que dans un petit groupe de 

pays. Les plus grands producteurs de pétrole 

de la région, à savoir l’Angola et le Nigéria, ont 

puisé dans leurs très confortables réserves, 

qui ont diminué d’environ un tiers, avant de 

laisser leurs monnaies s’ajuster de façon plus 
complète à la baisse des prix du pétrole. Le 
niveau des réserves a aussi diminué au Malawi, 
qui, jusqu’à la fi n de l’année 2009, a essayé de 
défendre un taux de change fi xe surévalué. 
Dans l’ensemble constitué par la zone franc, les 
réserves ont légèrement baissé, mais la prime 
des taux directeurs par rapport aux taux de 
l’euro a aussi accusé une nouvelle hausse. Bien 
que les taux de change effectifs réels moyens 
aient suivi des évolutions fortement diver-
gentes d’un groupe de pays à l’autre en 2008 et 
au début de 2009, ils étaient revenus fi n 2009 
à des niveaux supérieurs d’environ 5 à 10 % 
à leurs valeurs de 2007 (graphique 1.8). Cela 
s’explique en partie par les différences de 
structure de l’infl ation intérieure.

Jusqu’à présent, seuls quelques pays de la région 
se sont heurtés à des problèmes dans le secteur 
fi nancier. Au Nigéria, où la croissance du crédit au 
secteur privé a été en moyenne proche de 50 % 
par an entre fi n 2004 et fi n 2008, huit banques 
ont nécessité une intervention des pouvoirs 
publics en 2009. Certaines d’entre elles avaient 
accumulé des engagements considérables sur les 
marchés d’actions au moyen de prêts sur marge, 
et les pertes sur prêts ont été aggravées par la 
baisse des prix du pétrole, la dépréciation des 
monnaies et le ralentissement de la croissance. 
Les structures de gouvernance de ces établisse-
ments étaient faibles. Au Ghana, qui a connu des 
taux similaires d’expansion du crédit de 2004 à 
2008, 15 % du total des prêts bancaires étaient 
improductifs fi n 2009, alors que ce taux était 
inférieur à 8 % un an plus tôt. Cela s’explique par 
l’exposition de certaines banques à des entrepre-
neurs aux prises avec des arriérés budgétaires et 
à des entreprises d’État sous-performantes, ainsi 
que par le resserrement du crédit.

Le tournant

D’après une série d’indicateurs, le tournant 
s’est produit au milieu de l’année 2009 pour 
la plupart des pays d’Afrique subsaharienne 
(graphique 1.9). Les exportations ont amorcé 

Graphique 1.8. Afrique subsaharienne :
taux de change effectifs réels par groupes de pays
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Graphique 1.9. Afrique subsaharienne : indicateurs macroéconomiques

Sources : FMI, International Financial Statistics, Direction of Trade Statistics et base de données du Département Afrique.
Note : Le nombre de pays pris en compte est limité par la disponibilité des données mensuelles. Par exemple, l’IPC porte sur 33 à 42 pays en fonction 
de la période considérée; pour ce qui est des données relatives aux réserves, seuls 31 pays sont intégralement pris en compte, qui représentent 
environ 95 % des réserves de l’Afrique subsaharienne en 2007.
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un redressement dans toute la région au début 
de l’année lorsque le déstockage massif au 
niveau mondial a commencé à s’atténuer et que 
les marchés des produits de base ont rebondi. 
C’est aussi à cette époque que les importations 
ont montré les premiers signes de dynamisme. 
Ces facteurs ont aidé à rétablir la confi ance 
dans les économies d’Afrique subsaharienne 
et les marchés fi nanciers de la région. Au 
troisième trimestre, les masses monétaires de 
la région avaient repris leur mouvement de 
hausse en termes réels, et le crédit bancaire au 
secteur privé repartait timidement à la hausse. 
En Afrique du Sud, pays qui a le plus souffert 
du fl échissement de la demande de consomma-
tion et du comportement des entreprises peu 
enclines à engager des dépenses, la production 
industrielle a commencé à se redresser vers le 
mois de septembre. 

Les dépréciations monétaires n’ont pas tardé 
à s’inverser ou à se stabiliser. Le rand sud-
africain en particulier a fortement rebondi, 
tandis que les taux d’intérêt continuaient à 
baisser, et le taux de change par rapport au 
dollar a terminé l’année 2009 à environ 7,5, 
contre 10 au début de l’année. Fin 2009, les 

écarts de taux sur les obligations souveraines 
extérieures avaient retrouvé leurs niveaux 
d’avant la crise, et le Sénégal était en mesure 
d’émettre pour la première fois des obliga-
tions internationales.

Ces résultats sont très encourageants compte 
tenu des cycles économiques antérieurs de 
l’Afrique subsaharienne. En effet, dans le passé, 
comme cela est expliqué dans la dernière édi-
tion des Perspectives économiques régionales
(FMI, 2009b), l’Afrique subsaharienne a en 
général mis beaucoup plus de temps que le 
reste du monde à se redresser au lendemain 
des ralentissements de l’activité économique 
mondiale. Les gouvernements ne disposaient 
alors que d’une marge de manœuvre réduite 
pour soutenir la reprise, car ils n’avaient 
guère accès aux fi nancements et recouraient 
donc souvent, pour conserver des devises, 
à des contrôles administratifs qui faussaient 
le marché. Cette fois, la phase initiale de la 
reprise et les politiques économiques menées 
par les pays d’Afrique subsaharienne semblent 
beaucoup plus prometteuses. La structure 
des échanges commerciaux (exportations et 
importations) semble suivre de beaucoup plus 
près les évolutions mondiales dans ce domaine 
(graphique 1.10), et il n’y a aucun signe que 
les achats ou la production sont entravés de 
façon signifi cative par des contraintes de 
fi nancement, des facteurs administratifs ou 
des goulets d’étranglement du côté de l’offre. 
En général, les gouvernements ont eu pour 
politique de soutenir la demande en laissant 
le défi cit budgétaire se creuser et les marchés 
fonctionner normalement.

2010 et au-delà

Dans ces conditions, la perspective de voir la 
croissance rebondir dans la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne, même sans atteindre 
tout à fait le dynamisme du milieu de la dé-
cennie 2000, semble aujourd’hui beaucoup 
plus assurée qu’il y a six mois, et ce en raison 
de deux nouveaux facteurs. Premièrement, les 

Graphique 1.10. Afrique subsaharienne : 
participation à la reprise mondiale
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«risques extrêmes» pour l’économie mondiale 
se sont estompés depuis la dernière édition 
des Perspectives économiques régionales
(FMI, 2009b), et les projections de croissance 
mondiale ont été révisées à la hausse : on s’at-
tend maintenant à une croissance d’environ 
4¼ % en 2010, contre à peine plus de 3 % il 
y a six mois. Deuxièmement, comme on l’a 
vu, des signes sont perceptibles en Afrique 
subsaharienne (même s’il s’agit d’indicateurs 
indirects) qui mènent à penser que le pire 
du ralentissement est passé et qu’un rebond 
est amorcé.

Il importe maintenant de déterminer si les 
facteurs qui ont perturbé l’activité écono-
mique et les fl ux de fi nancement en 2009 ont 
eu des effets sensibles et durables sur les pers-
pectives de croissance de l’Afrique subsaha-
rienne. Pour ce faire, il convient d’examiner 
trois éléments qui auront une infl uence dans 
ce domaine.

Un recul de la croissance mondiale

D’après les projections, la croissance éco-
nomique mondiale sera d’environ 4¼ % en 
2010 et restera de l’ordre de 4 à 4½ % à partir 
de 2011, alors qu’elle tournait autour de 5 % 
au milieu de la décennie 2000. En outre, on 

s’attend à ce que ce soient les pays émergents 
qui impriment le rythme de la croissance au 
cours des années à venir. Ce ralentissement de 
la croissance économique mondiale et la dimi-
nution de la contribution des pays avancés à la 
croissance pourraient-ils se traduire aussi par 
une croissance moins vigoureuse pour les pays 
d’Afrique subsaharienne? 

Cela semble peu probable. Tout d’abord, s’il 
est vrai que l’activité économique mondiale 
devrait se développer moins vite que dans le 
passé récent, il n’en demeure pas moins que, 
si l’on se place dans une perspective histo-
rique, les taux témoignent d’une croissance 
tout à fait vigoureuse. Ainsi, la croissance de 
4 à 4½ % prévue pour 2011 est à rapprocher 
des taux de 4½ % des années 70, de 3 % des 
années 80 et aussi de 3 % des années 90. 
Pour ce qui est de l’évolution des contribu-
tions respectives à la croissance, il s’agit d’un 
phénomène à l’œuvre depuis un certain temps 
déjà (graphique 1.11), et rien ne permet de 
conclure qu’il nuira à l’Afrique subsaharienne. 
Parallèlement à la redistribution de la produc-
tion mondiale, les exportations de la région 
ont délaissé l’Europe au profi t de l’Amérique 
du Nord et des pays émergents et en dévelop-
pement (graphique 1.12). Quoi qu’il en soit, 

Graphique 1.11. Contributions à la croissance
du PIB mondial 
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Graphique 1.12. Afrique subsaharienne :
exportations par destination
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les exportations de la région étant composées 
surtout de produits de base, peu importe où 
ceux-ci fi niront par être consommés.

Un recul de l’investissement privé

Au-delà de la baisse de la demande extérieure 
mentionnée ci-dessus, les taux d’investisse-
ment privé de la région pourraient diminuer 
encore pendant la période à venir sous l’effet 
de la hausse attendue du coût du capital — en-
gendrée par le niveau élevé des emprunts du 
secteur public à l’échelle mondiale et, partant, 
la raréfaction des fi nancements extérieurs. 
Mais il est probable là aussi que ce phénomène 
ne freinera que légèrement la croissance de 
l’investissement privé dans la région. Deux fac-
teurs semblent jouer un rôle particulièrement 
important à cet égard.

Premièrement, bien que la croissance des dé-
penses privées d’investissement semble avoir 
fortement ralenti en 2009, elle s’est maintenue, 
en proportion du PIB, bien au-dessus des 
niveaux observés pendant la période d’expan-
sion. Cette situation contraste nettement avec 
ce qui s’est produit ailleurs (graphique 1.13). 
Dans les pays de l’Organisation de coopération 

et de développement économiques (OCDE) et 
dans les pays en développement hors Afrique 
subsaharienne, l’investissement privé, mesuré 
en proportion du PIB, a accusé un recul pro-
noncé entre 2003–07 et 2009. Cette différence 
concorde avec la baisse moins marquée de la 
production en Afrique subsaharienne.

Deuxièmement, en Afrique subsaharienne, 
l’investissement privé est moins tributaire 
qu’ailleurs des prêts bancaires et des autres 
sources plus offi cielles de fi nancement. Dans la 
plupart des pays de la région, il repose en effet 
essentiellement sur les bénéfi ces non distri-
bués (Ramchandran, Gelb, and Shah, 2009). 
Par conséquent, une hausse du coût de fi nance-
ment ne sera peut-être pas si dommageable à la 
croissance de l’investissement qu’ailleurs5.

Compte tenu de ces considérations, les pro-
jections font état d’une croissance de l’inves-
tissement total (public et privé) d’environ 7 % 
en 2010, contre 6 % en 2009. Ces chiffres sont 
à rapprocher d’une croissance moyenne de 
l’investissement d’environ 10 % observée pen-
dant la période 2004–08. En 2011 et au-delà, la 
croissance de l’investissement devrait revenir 
à 6¼ %.

Une marge de manœuvre
budgétaire limitée

L’autre principal facteur qui pourrait peser sur 
la croissance de la région est le risque que la 
détérioration de certains soldes budgétaires 
soit prononcée au point de nécessiter un vigou-
reux rééquilibrage des fi nances publiques dans 
les années à venir. Confrontés au début de la 
crise fi nancière mondiale à la perspective d’un 
choc extérieur considérable, les décideurs de 
la plupart des pays d’Afrique subsaharienne 
ont cherché à soutenir l’activité économique 
en se servant de la marge de manœuvre 
budgétaire qu’ils avaient constituée pendant 
la période d’expansion. Il ressort de l’analyse 

5Il va de soi qu’une hausse des taux d’intérêt accroîtra le 
coût d’opportunité qu’implique l’utilisation de fonds à des 
fi ns d’investissement plutôt que pour d’autres usages.

Graphique 1.13. Afrique subsaharienne et monde : 
variation des ratios investissement privé/PIB
entre 2003–07 et 2009
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présentée au chapitre 2 qu’ils y sont parvenus 
dans une large mesure. La hausse des dépenses 
publiques en 2009 s’est en fait accélérée dans 
la plupart des pays qui ont connu un ralen-
tissement économique. Reste à savoir si cette 
hausse a engendré des défi cits budgétaires 
excessifs. Pour répondre à cette question, nous 
considérons deux indicateurs.

Premièrement, comme dans la dernière édi-
tion des Perspectives économiques régionales
(FMI, 2009b), les services du FMI ont comparé 
les trajectoires d’endettement résultant des 
analyses de viabilité de la dette effectuées 
avant et après la crise fi nancière mondiale 
pour un large groupe de pays subsahariens à 
faible revenu. La principale conclusion à tirer 
de cette comparaison est que, si une accen-
tuation des trajectoires d’endettement paraît 
inévitable dans presque tous les pays à la suite 
du ralentissement de l’activité économique, 
cette évolution n’a pas pris des proportions 
alarmantes. La hausse de l’endettement ne 
devrait pas se traduire par une aggravation 
généralisée des risques de surendettement 
pour autant que deux hypothèses restent 
vérifi ées, à savoir 1) que la crise n’ait pas un 
effet permanent sur la croissance; et 2) que 
les pays retirent progressivement les mesures 
de soutien budgétaire auxquelles ils ont eu 
recours pendant la crise. Cela dit, un nombre 
non négligeable de pays restent surendettés ou 
exposés à un risque élevé de surendettement. 
L’application suivie d’un train de mesures, 
concernant à la fois les débiteurs et les créan-
ciers, devrait permettre de réduire considé-
rablement à moyen terme les facteurs qui 
rendent ces pays vulnérables.

Deuxièmement, on peut observer aussi dans 
quelle mesure les soldes budgétaires primaires 
s’écartent du niveau qui serait nécessaire pour 
stabiliser les ratios dette publique/PIB aux 
niveaux actuels. Il s’agit non pas de quantifi er 
le degré d’ajustement nécessaire ni le degré 
de vulnérabilité en matière d’endettement, 
mais plutôt d’identifi er les tendances géné-
rales des soldes budgétaires des pays par 

rapport à ce point de référence important6.
En 2007, le solde primaire de la plupart des 
pays de l’échantillon (20 sur 23) était égal ou 
supérieur au niveau requis pour stabiliser les 
ratios de la dette publique (graphique 1.14, 
panneau supérieur). Cela s’expliquait par les 
taux de croissance relativement élevés que 
ces pays connaissaient alors et ont continué 
de connaître à peu près jusqu’à la fi n de 
2008, ainsi que par les soldes budgétaires 
confortables qu’ils ont ainsi pu enregistrer. 
Mais, avec le ralentissement de l’activité 
économique survenu en 2009 et la hausse des 
dépenses dont il s’est accompagné dans de 
nombreux cas, le solde primaire de beaucoup 
de pays (12 sur 23) est descendu l’an dernier 
en dessous du niveau nécessaire pour stabi-
liser les ratios d’endettement (graphique 1.14, 
panneau du milieu). Cette évolution s’explique 
essentiellement par la politique anticyclique 
menée délibérément par les pouvoirs publics 
face au ralentissement de l’activité. 

Il y aurait lieu de s’inquiéter si les pays dont 
le solde primaire est inférieur à ce qui est 
nécessaire pour stabiliser la dette restaient 
à ce niveau trop longtemps. D’après cette 
analyse, la proportion de pays dont le solde 
budgétaire primaire prévu est inférieur au 
niveau nécessaire pour stabiliser les ratios de 
la dette au niveau de fi n 2007 reste à peu près 
la même (12 sur 23) jusqu’à la fi n de 2011 au 
moins (graphique 1.14, panneau inférieur).
Il semblerait donc que la situation budgétaire 
de nombreux pays d’Afrique subsaharienne se 
soit détériorée à la suite de la crise fi nancière 
mondiale, mais pas de façon alarmante dans la 
plupart des cas.

6Pour réaliser cette analyse, nous avons pris en compte les 
23 pays subsahariens dont le ratio dette/PIB était compris 
entre 15 et 60 % en 2007. La plupart des pays pour lesquels 
ce ratio est supérieur à 60 % n’ont pas encore bénéfi cié 
d’un allégement de dette au titre de l’initiative IADM et/ou 
doivent restructurer leurs dettes. Quant aux pays pour 
lesquels ce ratio est inférieur à 15 %, on considère qu’ils 
peuvent se permettre d’accroître leur endettement sans 
qu’il y ait lieu de s’en inquiéter outre mesure.
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En défi nitive, tout bien considéré, la crois-
sance économique de l’Afrique subsaharienne 
devrait passer de 4¾ % en 2010 à 5½–6 % en 
2011 et au-delà (graphique 1.15). Bien que ce 
chiffre soit inférieur aux taux voisins de 5–7 
% enregistrés au milieu de la décennie 2000, 
5½–6 % est un taux assez élevé si l’on consi-
dère les performances sur longue période. 
En outre, si l’on prévoit que le taux de crois-
sance moyen de la région restera inférieur à 
son niveau du milieu de la décennie 2000, 
c’est essentiellement parce que le groupe 
des pays exportateurs de pétrole et celui des 
pays à revenu intermédiaire affi cheront de 
moins bons résultats. Même si l’on s’attend 
à un net rebond de l’activité dans ces deux 
groupes de pays en 2010–11, la croissance 
resterait modeste par rapport au milieu de la 
décennie 2000. Comme la production de pé-
trole plafonne ou presque dans certains pays 
(Cameroun, Gabon et Tchad), les projections 
font état d’une croissance moyenne du PIB de 
6½ % en 2010 pour les pays exportateurs de 
pétrole, c’est-à-dire nettement en dessous des 
8½ % atteints pendant le boom pétrolier des 
années 2004–08.

Graphique 1.15. Afrique subsaharienne :
croissance du PIB en 2004–08 par rapport
à 2010–12
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Graphique 1.14. Afrique subsaharienne1 : solde 
primaire effectif et solde primaire nécessaire
pour stabiliser la dette2, 2007, 2009, 2011

Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale et base de
données du Département Afrique; calculs des services du FMI.
1Non compris le Burundi, la République démocratique du Congo, 
l’Érythrée et le Libéria.
2Calculé selon la formule suivante :

où r = taux d’intérêt effectif nominal
g = taux de croissance nominal du PIB
D/Y = ratio dette/PIB
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En ce qui concerne les perspectives des pays 
à revenu intermédiaire, l’Afrique du Sud se 
détache avec un taux de croissance d’environ 
2½ % prévu pour 2010, qui passerait à 3½–4 % 
en 2011 et au-delà, contre une croissance 
moyenne de près de 5 % pendant la période 
2004–08. Pour l’ensemble des États fragiles, la 
croissance devrait continuer à s’améliorer ré-
gulièrement en 2010 et au-delà pour atteindre 
environ 4½–5½ %, c’est-à-dire bien au-dessus 
de la fourchette de 3–3¾ % observée pendant 
la période 2004–08.

Cette prévision selon laquelle la plupart des 
pays importateurs de pétrole de la région re-
trouveront des taux de croissance proches de 
leur niveau d’avant la crise s’appuie essentiel-
lement sur l’idée que, pour ces pays, la crise a 
pris la forme d’un choc externe sur la demande 
qui ne devrait pas durer ni infl uer de façon 
permanente sur les termes de l’échange. Dans 
une étude récente, les services du FMI ont exa-
miné les facteurs qui déterminent les périodes 
d’accélération et de décélération de la crois-
sance parmi les pays à faible revenu (Banque 
mondiale, 2010). Il en ressort que la structure 
de la croissance du PIB des pays d’Afrique 
subsaharienne en 2009 cadre avec l’idée que 
c’est le repli de la demande mondiale, et non 
l’évolution des termes de l’échange, qui a été 
le principal facteur de ralentissement de la 
croissance. Les auteurs relèvent aussi que cet 
effet, même s’il réduit la production à moyen 
terme, n’affecte généralement pas la croissance 
de façon permanente. Par contre, une dété-
rioration sensible et persistante des termes de 
l’échange peut propulser les pays dans une 
phase de «croissance faible» qui peut durer 
pendant longtemps.

Risques pesant sur les perspectives

Il est probable qu’une incertitude excep-
tionnelle va continuer de planer tant que 
l’économie mondiale ne se sera pas tout à 
fait remise des convulsions extraordinaires 
qui ont ébranlé les systèmes fi nanciers et des 
affres de la récession globale. Pour la région, 

il existe plusieurs «risques extrêmes», d’ori-
gine externe et interne, dont la concrétisation 
pourrait peser sur les perspectives de crois-
sance et, partant, sur la capacité des pays de 
progresser réellement dans la réduction de 
la pauvreté.

Une interruption de la reprise mondiale. La 
marge de manœuvre est désormais 
très réduite dans les pays avancés pour 
faire face à d’éventuels chocs néga-
tifs. Les engagements immobiliers des 
banques continuent de peser sur les 
perspectives. Le risque demeure que 
les tensions qui se sont accumulées 
en 2008–09 dans l’économie mondiale 
fassent de nouveau leur apparition en 
provoquant, une fois encore, un effon-
drement des prix des produits de base.

Un manque de fi nancements offi ciels. L’aide 
bilatérale s’est maintenue à un bon 
niveau pendant la récession mondiale 
et les institutions fi nancières internatio-
nales ont accru leurs dons et leurs prêts, 
mais les perspectives concernant les 
fi nancements offi ciels se sont détério-
rées en raison des effets durables de 
la crise sur les économies des princi-
paux donateurs. Déjà, bien qu’ils aient 
fait preuve de résistance en 2009, les 
donateurs du G-8 ont pris beaucoup de 
retard par rapport aux engagements 
qu’ils avaient pris à Gleneagles en 2005 
d’accroître leur aide. Étant donné que 
ces pays sont confrontés à des PIB 
plus faibles que prévu et à d’énormes 
problèmes budgétaires, le risque existe 
que l’aide et les autres formes de fi nan-
cement diminuent encore plus pendant 
les années à venir. Cela pourrait alors 
avoir de graves conséquences pour les 
dépenses en faveur des pauvres et les 
investissements d’infrastructure en 
Afrique subsaharienne.

La volatilité des prix des produits de base.
Même si la reprise mondiale se poursuit, 

•

•

•
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une nouvelle fl ambée, voire un chan-
gement durable des prix des produits 
de base, en particulier du pétrole et 
des minéraux, demeurent possibles et 
pourraient être aggravés par la recon-
fi guration de la demande induite par le 
rééquilibrage de l’économie mondiale. 
Comme ce fut le cas ces trois dernières 
années, de fortes variations des prix 
des produits de base auraient diverses 
répercussions sur les différents pays 
d’Afrique subsaharienne. Ainsi, une 
hausse prononcée des prix énergé-
tiques serait particulièrement dom-
mageable pour les pays importateurs 
de pétrole — comme le fut l’envolée 
des prix alimentaires et énergétiques 
en 2008. Inversement, une baisse des 
prix énergétiques serait sans doute 
bien accueillie par la plupart des pays à 
faible revenu, mais elle aggraverait les 
problèmes budgétaires de certains pays 
exportateurs de pétrole. De façon plus 
générale, le simple risque de volatilité 
peut brider la croissance en incitant 
les agents économiques à prendre des 
précautions, ce qui peut se traduire 
par l’augmentation des taux d’épargne 
privée, la diminution de l’investissement 
privé et la réduction des programmes 
de dépenses publiques.

Sur le plan interne, les risques con-
sistent en des troubles politiques et une 
détérioration du système fi nancier dans 
certains pays. Comme l’ont montré 
les événements survenus en Guinée 
et à Madagascar en 2009, l’instabilité 
politique peut avoir des effets négatifs 
immédiats et puissants sur l’activité 
économique. Si la situation politique 
déjà précaire devait s’aggraver dans 
certains pays d’Afrique occidentale, 
la croissance économique des pays 
concernés pourrait s’en ressentir, et 
les pays voisins pourraient en subir 
les répercussions. Quant aux risques 

•

concernant le système fi nancier, même 
si le problème des prêts improductifs 
ne semble pas encore avoir pesé de 
façon sensible sur l’activité économique 
générale, la croissance de l’économie 
pourrait être freinée si les trous des 
bilans des banques ne sont pas comblés 
avec célérité et énergie.

Implications pour la politique 
économique

À ce stade, le ralentissement économique en 
Afrique subsaharienne semble avoir été pro-
noncé mais, par bonheur, de courte durée. Pa-
rallèlement à la reprise de l’économie mondiale, 
la croissance de la région, après avoir été de 2 % 
seulement l’an dernier, semble prête à atteindre 
4¾ % en 2010 et 5½–6 % au-delà. Bien que ces 
taux soient inférieurs à la fourchette de 5 à 7 % 
que la région a connue au milieu de la dé-
cennie 2000, ils seraient néanmoins assez élevés 
par rapport aux résultats observés sur longue 
période. Cela dit, le ralentissement a causé des 
dérèglements et des souffrances considérables, 
et la population de la région ne devrait pas avoir 
à supporter de nouvelles épreuves.

À de nombreux égards, l’un des principaux 
aspects positifs du ralentissement a été qu’il a 
permis à la région de faire preuve de sa capa-
cité de résistance. En effet, la crise fi nancière 
mondiale et la récession qui a suivi ont en fait 
constitué le «test de résistance» le plus rigou-
reux possible pour les politiques macroécono-
miques et structurelles améliorées de la région. 
Or, la plupart des pays s’en sont sortis plutôt 
bien, quoique légèrement meurtris.

La diffi culté consiste maintenant pour les pays 
de la région à préserver la cohérence de leurs 
politiques économiques dans une conjoncture 
marquée par une incertitude accrue au niveau 
mondial. Pour surmonter ce nouveau «test de 
résistance» sans trop d’encombres, ils devront 
notamment procéder à un réglage fi n de leurs 
politiques macroéconomiques. Ce recadrage 
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s’impose pour deux raisons. Premièrement, 
étant donné que, dans la plupart des pays, 
la croissance économique devrait retrouver 
presque d’ici à 2011 sa trajectoire d’avant la 
crise, il sera important de veiller à ce que les 
politiques macroéconomiques restent com-
patibles avec les objectifs à moyen terme, 
en faisant passer au second plan les considé-
rations plus immédiates et les objectifs de 
stabilisation de la production qui ont dominé 
(à juste titre) la politique économique depuis 
environ un an. Deuxièmement, il convient de 
remédier aux risques qui commencent à se 
faire jour et menacent de peser sur la vigueur 
de la croissance. En particulier, l’expérience 
récente a mis en lumière les risques qui 
peuvent apparaître lorsque les secteurs fi nan-
ciers sont mal supervisés et que les politiques 
macroéconomiques ne sont pas adaptées pour 
contrer l’affl ux de capitaux privés. Certaines 
des questions de politique économique 
examinées ci-après sont plus pressantes dans 
certains pays que dans d’autres et elles ne 
se sont pas toutes posées au cours du ralen-
tissement récent, mais cet épisode diffi cile 
— et, espérons-le, de courte durée — a rendu 
plus impérieuse la nécessité de leur trouver 
une réponse.

Reconstitution des marges de manœuvre

L’argument principal, et d’ailleurs tout à fait 
valable, qui sous-tend la nécessité de recons-
tituer les marges de manœuvre des pouvoirs 
publics est le fait que les pays de la région 
sont très vulnérables aux chocs, comme l’ont 
abondamment illustré les événements récents. 
Ces trois dernières années, la région a subi 
coup sur coup deux chocs mondiaux consi-
dérables : la fl ambée des prix des produits 
alimentaires et énergétiques en 2007–08 et 
la crise fi nancière mondiale de 2008–09. Les 
décideurs ont été obligés de mettre en place 
une ligne de défense alors qu’ils auraient 
dû concentrer leurs efforts sur des priorités 
établies de longue date. En outre, on ne peut 
exclure que des chocs tout aussi généralisés 
ne se reproduisent, ni qu’ils puissent se ré-

véler encore plus destructeurs en s’ajoutant les 
uns aux autres. Mais, outre les chocs de cette 
nature, les pays de la région subissent aussi 
des chocs plus localisés qui les mettent à rude 
épreuve. On citera, par exemple, la sécheresse 
qui a frappé plusieurs pays d’Afrique de l’Est 
au second semestre de 2009. Gérer tous ces 
chocs n’est ni facile ni gratuit. Mais le meilleur 
moyen d’en réduire autant que possible le 
coût est de reconstituer, là où cela est néces-
saire, les marges de manœuvre indispensables 
pour affronter les chocs qui sont presque sûrs 
de se produire.

Finances publiques

Le recours à la politique budgétaire pour at-
ténuer les effets de la récession sur la produc-
tion a été, on l’a vu, un des nouveaux aspects 
positifs dans la région. Sur les 32 pays qui ont 
connu un ralentissement de l’activité en 2009, 
20 (c’est-à-dire près des deux tiers) semblent 
avoir été en mesure de mener une politique 
budgétaire anticyclique. Qui plus est, dans la 
plupart des cas, ils ont pu le faire sans mettre 
en péril la viabilité de la dette publique, ce 
qui témoigne de l’amélioration de la situation 
des fi nances publiques dans un nombre crois-
sant de pays subsahariens durant la période 
qui a immédiatement précédé la crise mon-
diale. Lors des épisodes antérieurs de ralen-
tissement, la proportion des pays qui avaient 
été en mesure de soutenir l’activité au moyen 
de la politique budgétaire avait été nettement 
moins élevée. Ainsi, en 1992, dernière année 
où un grand nombre de pays de la région ont 
subi une décélération de la croissance, un 
tiers seulement d’entre eux avaient pu donner 
une orientation anticyclique à leur politique 
budgétaire. À l’époque, les fi nances publi-
ques étaient moins solides et la conjoncture 
macroéconomique plus diffi cile, marquée par 
des taux d’infl ation supérieurs à 10 % dans la 
plupart des pays.

Cette fois, les pays n’ont bien sûr pas tous été 
en mesure de mener une politique budgétaire 
anticyclique. Un tiers des pays de la région 
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qui ont subi un ralentissement de l’activité 
(12 sur 32) n’ont pas suivi une politique bud-
gétaire anticyclique en 2009. Il s’agit de cinq 
pays à faible revenu qui se heurtaient à des 
contraintes de fi nancement et/ou dont les défi -
cits budgétaires étaient déjà élevés, et de sept 
pays à revenu intermédiaire et exportateurs de 
pétrole où la croissance réelle des dépenses 
primaires diminuait face à la baisse des re-
cettes et après la forte hausse des dépenses les 
années précédentes.

Lorsque la crise a éclaté, les pays ont le plus sou-
vent décidé, à bon droit, d’utiliser la politique 
budgétaire pour soutenir la production à court 
terme. Mais, étant donné que dans la plupart 
d’entre eux la croissance économique devrait 
retrouver ses niveaux de la période 2004–08 à 
partir de 2011, il est important de recadrer aussi 
la politique budgétaire7. En particulier :

7D’après les projections, sept pays seulement connaîtront 
en 2011 un taux de croissance inférieur de 2 points de 
pourcentage à ce qu’il était pendant la période 2004–08. 
Trois d’entre eux sont des pays exportateurs de pétrole 
(Angola, Guinée équatoriale et Tchad) qui ont vu leur 
croissance économique monter en fl èche durant la période 
2004–08 à la suite de la découverte de nouveaux gise-
ments de pétrole. Les quatre autres pays sont l’Éthiopie, 
Madagascar, la Namibie et le Rwanda.

Dans les pays où la croissance devrait 
remonter aux niveaux d’avant la crise 
ou l’écart de production simplement 
se combler, les programmes de dé-
penses à partir de 2011 devraient 
être conçus en fonction d’objectifs 
budgétaires à moyen terme. Il va de 
soi que, si tel était déjà le cas pendant 
la crise, il n’y a pas lieu de changer 
quoi ce soit. Ce sont plutôt les pays 
qui ont rehaussé leurs dépenses pour 
atténuer les effets de la crise ou dont 
les perspectives de production se sont 
dégradées — au moins par rapport 
à la trajectoire prévue avant la crise 
(graphique 1.16) — qui doivent réexa-
miner le profi l de leurs dépenses pour 
s’assurer que celles-ci pourront être 
fi nancées sans diffi culté à l’avenir et 
qu’elles restent justifi ées. Faute de jeter 
un regard neuf sur les profi ls de dé-
penses nominales, les pays concernés 
pourraient se retrouver avec des 
ratios dépenses/PIB plus élevés que 
ne l’exigerait la viabilité à long terme 
des fi nances publiques.

Dans les pays où la production demeure 
bien inférieure au potentiel, il reste tout 
à fait défendable, sous réserve que des 
fi nancements soient disponibles, de 
recourir à la politique budgétaire pour 
soutenir la demande à court terme.

Réserves internationales

Dans un nombre important de pays de la ré-
gion, les réserves de change restent inférieures 
au niveau souhaitable, même après prise en 
compte de l’allocation de DTS. Trois raisons 
principales militent en faveur du maintien des 
réserves de change à un niveau confortable : 
pour faciliter les transactions commerciales, 
à titre d’autoassurance contre les chocs de 
balance des paiements et, dans une moindre 
mesure, pour renforcer la confi ance dans le 
cadre de politique économique du gouverne-
ment et sa capacité d’honorer ses obligations 

•

•

Graphique 1.16. Afrique subsaharienne : projections 
du PIB établies aux printemps 2008, 2009, 2010
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extérieures. Mais, dans un quart de la région 
(11 pays), les réserves sont inférieures à l’équi-
valent de 3 mois d’importations (niveau mi-
nimal jugé généralement souhaitable pour les 
pays à faible revenu). Et si le nombre des pays 
dans cette situation n’a pas augmenté pendant 
le ralentissement, leurs réserves demeurent 
néanmoins basses : d’après les projections, 
elles seront inférieures à l’équivalent de 2 mois 
d’importations dans 7 de ces 11 pays à la fi n de 
l’année 2010.

Étant donné que, en ce qui concerne les 
comptes courants et les fi nancements ex-
térieurs de source publique et privée, les 
perspectives sont plus incertaines que d’ha-
bitude, il est d’autant plus urgent de porter 
les réserves à l’équivalent d’au moins 3 mois 
d’importations, ce qui ne sera pas chose facile. 
Les politiques macroéconomiques doivent 
néanmoins continuer de tendre vers cet ob-
jectif important, sans pour autant en faire une 
priorité absolue. Quant aux mesures à prendre 
pour y parvenir, elles varient d’un pays à 
l’autre, mais comporteront vraisemblablement 
un recalibrage des politiques monétaires et de 
change et, dans certains cas, un ajustement de 
la politique budgétaire.

Atténuation des chocs fi nanciers

Renforcer les secteurs fi nanciers

Dans de nombreux pays de la région, le 
secteur fi nancier reste peu profond et vulné-
rable. Le secteur bancaire ne dessert qu’une 
faible partie de la population, les établisse-
ments fi nanciers non bancaires sont fragiles, 
et la capacité de surveillance est très limitée. 
On l’a vu, les prêts improductifs du secteur 
bancaire se sont accrus dans plusieurs pays 
de la région, ce qui a contribué à la raréfac-
tion du crédit et risque de porter atteinte 
aux bilans du secteur public. L’expansion 
exceptionnelle du crédit bancaire au secteur 
privé au milieu de la décennie 2000, qui a 
atteint plus de 40 % par an dans de nombreux 

pays, a poussé à leurs limites la capacité 
d’évaluation des banques et les compétences 
de contrôle des autorités, accru la vulnérabi-
lité aux fl uctuations des marchés d’actifs et 
de capitaux, et modifi é la composition de la 
demande fi nale dans l’économie de certains 
pays. Cette expansion du crédit a aussi été 
à la base de la diversifi cation de la structure 
institutionnelle du secteur fi nancier, ce qui a 
singulièrement compliqué la tâche des auto-
rités de contrôle.

Pour la période à venir, il est urgent que les 
autorités adaptent leurs capacités de contrôle 
à la profondeur et à l’étendue des marchés 
fi nanciers, qui se développent notamment par 
le biais des institutions transfrontalières. Des 
tests de résistance peuvent mettre en lumière 
les facteurs de vulnérabilité inhérents à ces 
nouvelles interconnexions. Il conviendrait, 
compte tenu des fragilités qui persistent ma-
nifestement sur les marchés fi nanciers inter-
nationaux, d’élaborer et d’actualiser régulière-
ment des plans d’action conjoncturelle. Mais 
il convient aussi de suivre plus étroitement les 
conséquences macroéconomiques directes 
de la croissance du crédit et de la monnaie, 
notamment pour les prix des actifs et la volati-
lité des dépenses.

Tirer profi t d’une intégration fi nancière
extérieure plus poussée

L’équilibre entre les coûts et les avantages 
de l’intégration fi nancière extérieure reste 
fragile. En théorie, un accès accru aux capi-
taux étrangers peut stimuler la croissance 
économique, réduire la volatilité macroéco-
nomique et contribuer au développement du 
secteur fi nancier intérieur. En même temps, 
cependant, l’ouverture fi nancière a aussi eu 
pour corollaire des crises économiques à la fois 
plus fréquentes et plus graves. Deux facteurs 
essentiels déterminent si les fl ux de capitaux 
stimuleront ou freineront le développement : 
l’adéquation des structures institutionnelles 
du pays concerné et la qualité de son cadre de 
politique économique.
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Pour un grand nombre des pays à faible revenu 
et des États fragiles de la région qui se tiennent 
actuellement à l’écart des marchés interna-
tionaux de capitaux, la diffi culté consistera à 
créer des possibilités d’investissement capables 
d’attirer des capitaux étrangers. L’expérience 
passée de la région porte à penser que les 
réformes nécessaires pour libérer le potentiel 
productif d’une économie, à savoir la promo-
tion du commerce et le développement du 
secteur fi nancier, les mesures d’encouragement 
de l’épargne intérieure et de l’investissement, 
ainsi que l’amélioration de la gouvernance et le 
renforcement des institutions, sont aussi utiles 
pour attirer les capitaux privés et les rendre 
plus productifs. Compte tenu des délais que 
nécessitent les réformes de cette nature, ces 
pays devraient surveiller attentivement les im-
plications et les effets de l’ouverture fi nancière. 
Il est permis de compter davantage sur une 
augmentation de l’investissement direct exté-
rieur, qui peut se traduire par le transfert non 
seulement de ressources mais aussi de savoir-
faire et est en général avantageux, même pour 
les pays dont les fondamentaux économiques 
sont relativement faibles.

Des défi s supplémentaires attendent les pays 
d’Afrique subsaharienne qui se rapprochent 
du statut de pays émergent ou de pays 
pionnier. Il devient en effet de plus en plus 
diffi cile de mettre une économie à l’abri de la 
volatilité des fl ux fi nanciers transfrontaliers, 
y compris les plus imprévisibles tels que les 
investissements de portefeuille et autres pla-
cements à court terme, lorsque le commerce 
de marchandises s’accroît et que le secteur 
fi nancier intérieur est en plein développe-
ment. Face à l’augmentation et à la volatilité 
potentielle des fl ux en direction de ces pays, 
leur politique macroéconomique doit viser 
en particulier à éviter le risque de surchauffe, 
la perte de compétitivité et une plus grande 
vulnérabilité aux crises.

Les fl uctuations des fl ux de capitaux privés 
qu’ont connues certains pays d’Afrique subsaha-
rienne pendant la crise fi nancière mondiale ont 

constitué un premier test de résistance pour 
les instruments auxquels ils ont eu recours face 
à cette situation. La plupart d’entre eux ont 
profi té de la période d’expansion pour accu-
muler des réserves de change (et ont stérilisé 
une bonne partie de l’augmentation de la masse 
monétaire qui en est résulté), mais ils ont laissé 
leur monnaie se déprécier pendant la phase 
de ralentissement. Cette riposte asymétrique 
se justifi ait largement compte tenu du faible 
niveau de départ des réserves de change et de 
la vigueur des pressions à la baisse qui se sont 
exercées sur les taux de change juste après la 
crise fi nancière mondiale. L’application d’une 
politique budgétaire plus restrictive pendant la 
période d’affl ux des capitaux semble aussi avoir 
permis à certains pays de surmonter la crise 
sans trop de dégâts, en atténuant les pressions 
à la hausse des taux de change réels pendant 
la période d’expansion et aussi en créant une 
marge de manœuvre qui a permis de mener 
une politique budgétaire anticyclique plus ro-
buste pendant la période de ralentissement.

Les décideurs devront envisager le recours à 
ces instruments, entre autres, lorsque l’affl ux 
de capitaux vers la région reprendra. L’ex-
périence des pays émergents lors des crises 
récentes a remis à l’ordre du jour les mesures 
fi nancières dissuasives, parmi d’autres instru-
ments, pour décourager les fl ux qui risquent 
d’être volatils. Par exemple, il pourrait être 
souhaitable de durcir les obligations pruden-
tielles ou d’imposer des pénalités en cas d’af-
fl ux soudain de capitaux si 1) une économie 
tourne presque à plein potentiel (en excluant 
une baisse des taux d’intérêt), 2) pour des 
raisons politiques et compte tenu des délais de 
mise en œuvre, les possibilités de procéder à 
un rééquilibrage des fi nances publiques sont 
limitées, 3) les réserves de change sont suffi -
santes, et 4) la monnaie est déjà surévaluée, 
de sorte qu’une nouvelle appréciation nuirait 
à la compétitivité. Si les entrées de capitaux 
persistent, il faudra cependant que le pays 
s’habitue à un relèvement permanent du taux 
de change (Ostry et al., 2010).
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Graphique 1.17. Afrique subsaharienne : 
engagements de prêts du FMI1, 2007–09
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Source : FMI, Département fi nancier.
1Comprend les prêts concessionnels (FRPC, aide d’urgence post-
confl it et aide d’urgence à la suite de catastrophes naturelles, et FCE) 
et les prêts non concessionnels (accords de confi rmation et MEDC). 
Ne comprend pas les prêts liés aux arriérés (Libéria).
2Convertis en dollars à l’aide du taux de change moyen pour 
chaque année.

Le rôle du FMI

En 2009, le FMI a accéléré le rythme et accru 
le volume de ses prêts à l’Afrique subsaha-
rienne. Plus de 3,6 milliards de dollars de 
fi nancements concessionnels (à taux d’intérêt 
zéro) ont ainsi été engagés au cours de l’année, 
de même que 1,4 milliard de dollars dans le 
cadre d’accords de confi rmation et d’accords 
élargis (graphique 1.17). Cela représente 
presque 5 fois le montant engagé en 2008 par 
le FMI (à l’exclusion des prêts liés aux ar-
riérés). En outre, les allocations de DTS d’août 
et de septembre 2009 ont apporté près de 
12 milliards de dollars d’actifs de réserve aux 
pays d’Afrique subsaharienne. La mesure dans 
laquelle ces ressources fi nancières addition-
nelles seront utilisées dépendra de la vigueur 
de la reprise mondiale et de la poursuite de 
politiques économiques cohérentes par les 
pays membres.

Les politiques économiques adoptées en 2009 
par les autorités des 30 pays d’Afrique sub-
saharienne qui appliquent des programmes 
soutenus par le FMI ont été conçues pour la 
plupart dans le but d’atténuer les effets de 
la récession mondiale. Il était prévu que le 
défi cit budgétaire se creuse et que les taux 
d’intérêt diminuent. Les dépenses sociales 
ont été préservées. Cependant, dans un petit 
nombre de pays où préexistaient des désé-
quilibres macroéconomiques, la priorité a 
été donnée au rétablissement de la stabilité 
macroéconomique. 

Pendant la période à venir, pour que la sta-
bilité macroéconomique perdure et que la 
croissance économique et la réduction de la 

pauvreté se poursuivent en Afrique subsaha-
rienne, il sera indispensable que la commu-
nauté internationale maintienne son soutien 
fi nancier à un niveau élevé. Cela suppose que 
les donateurs bilatéraux accroissent leurs 
décaissements d’aide afi n de mieux honorer 
l’engagement qu’ils ont pris à l’égard des pays à 
faible revenu et que les institutions fi nancières 
multilatérales mobilisent davantage de fi nance-
ments concessionnels et de dons. Pour sa part, 
le FMI a non seulement accru le montant des 
concours qui peuvent être mis à la disposition 
des pays à faible revenu, mais il a aussi élargi 
l’éventail des instruments qui peuvent être 
utilisés et les a assouplis.
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Introduction et résumé °

Depuis le début de la récession, en Afrique 
subsaharienne comme ailleurs, les auto-
rités tentent à des degrés divers d’utiliser 
la politique budgétaire pour soutenir l’ac-
tivité. En s’appuyant sur les résultats d’une 
enquête effectuée auprès des spécialistes 
des économies nationales du FMI1, ce cha-
pitre tente de répondre à deux questions de 
politique économique2:

Dans quelle mesure la politique bud-
gétaire a-t-elle réagi à la crise de façon 
anticyclique et favorable aux pauvres? 

Comment expliquer les différences 
entre les intentions et les résultats? 

Les principales conclusions de cette étude sont 
que, dans la plupart des pays d’Afrique subsa-
harienne, les mesures budgétaires projetées et 
appliquées ont bien été anticycliques, et que 

1L’enquête a recueilli des informations quantitatives et qua-
litatives, datant de mars 2010, sur les mesures annoncées et 
appliquées par les autorités nationales pour atténuer l’effet 
de la crise fi nancière mondiale. Les données quantitatives 
demandées portaient sur les budgets publics, les résultats 
et les projections budgétaires ainsi que sur les dépenses so-
ciales pendant la période 2000–10. Les données qualitatives 
concernaient les ripostes budgétaires des gouvernements 
face à la crise mondiale et leur évaluation par les spécia-
listes des différentes économies. On a obtenu suffi samment 
d’informations pour 41 pays. La Guinée, l’Érythrée et le 
Zimbabwe ne fi gurent pas dans l’échantillon en raison de la 
rareté des données fi ables.
2Ce chapitre s’inscrit dans le prolongement de l’analyse des 
marges de manœuvre budgétaires dont disposent les pays 
africains et de leur bon usage, réalisée antérieurement par 
les services du FMI (FMI, 2009a et 2009b; Berg et al., 2009). 
On a également commencé à faire le bilan de la stimulation 
budgétaire exercée dans les pays du G-20 et ceux qui ap-
pliquent un programme du FMI (FMI, 2009c et 2009d).

•

•

les dépenses sociales ont été sauvegardées. 
Plus précisément, sur la base des résultats bud-
gétaires préliminaires pour 2009, les auteurs 
font les constatations suivantes :

Lors de l’élaboration des budgets 
de 2009, à peu près la moitié des pays 
prévoyaient un taux de croissance 
inférieur aux moyennes réalisées de 
2003 à 2007. Pour contrecarrer le ra-
lentissement, beaucoup d’entre eux ont 
programmé des mesures anticyliques, 
surtout sous forme de hausses des 
dépenses. Là où ce n’a pas été le cas, 
cela s’explique surtout par un souci de 
stabilité macroéconomique et par des 
contraintes de fi nancement (s’agissant 
notamment du versement de l’aide).

Les données préliminaires portant 
sur 2009 indiquent que, dans l’ensemble, 
la politique budgétaire a effectivement 
été anticyclique. Cette situation dif-
fère nettement du passé, lorsque la 
politique budgétaire des pays d’Afrique 
subsaharienne avait été la plupart du 
temps procyclique. En 2009, les défi cits 
budgétaires ont augmenté dans les deux 
tiers des pays de la région qui ont vu 
leur croissance ralentir, en grande partie 
parce que la progression des dépenses 
discrétionnaires a été supérieure aux ten-
dances à moyen terme. Cela a été permis 
dans une large mesure par l’amélioration 
assez générale des soldes budgétaires 
au cours de la période qui a précédé la 
crise et par la disponibilité de fi nance-
ments externes additionnels. Dans un 
certain nombre de cas, la persistance 
de déséquilibres macroéconomiques 
a compliqué l’application de mesures 
anticycliques, alors même que le ralentis-
sement anticipé se concrétisait. 

•

•

2. La politique budgétaire pendant la récession
a-t-elle été anticyclique et favorable aux pauvres? 

Note : Ce chapitre a été rédigé par Montfort Mlachila, 
Victor Lledó et Irene Yackovlev, avec le concours de Duval 
Guimarães et Gustavo Ramírez en matière de recherche.
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La tendance à la hausse des crédits de 
santé et d’éducation observée avant 
la crise dans tous les groupes de pays 
d’Afrique subsaharienne ne semble pas 
s’être interrompue, les taux de crois-
sance réelle des dépenses s’étant main-
tenus à des niveaux élevés. Les dépenses 
en capital paraissent aussi avoir été géné-
ralement maintenues, encore qu’il y ait 
de grosses disparités d’un pays à l’autre. 
Un nombre croissant de pays ont mis 
en place des transferts monétaires qui 
sont bien ciblés et ont habituellement 
un fort impact pour un faible coût. Ils 
envisagent de plus en plus la protection 
sociale sous l’angle du développement; 
l’accent est mis sur les travaux publics 
et la sécurité alimentaire, notamment en 
subventionnant les intrants agricoles.

Il est possible que l’effi cacité des me-
sures anticycliques ait été amoindrie 
parce que les hypothèses budgétaires 
concernant la croissance et l’évolution 
macroéconomique étaient erronées et 
l’exécution des plans défaillante. Ces 
problèmes sont symptomatiques d’une 
diffi culté plus générale d’application de 
la politique budgétaire qui est particuliè-
rement aiguë en Afrique subsaharienne. 
Des données empiriques montrent aussi 
que l’excès d’ambition des projets bud-
gétaires, l’inexactitude des prévisions de 
croissance et l’inadéquation des insti-
tutions tendent à aggraver les erreurs 
d’exécution dans toute la région.

Quatre grandes leçons pratiques à tirer : 

Là où la croissance devrait retrouver ses 
niveaux d’avant la crise, les projets de dé-
penses doivent être élaborés en fonction 
d’objectifs budgétaires à moyen terme, 
et les mesures de relance à court terme 
qui ont parfois été prises doivent être 
retirées. Pour beaucoup de pays, cela im-
plique de mettre fi n, dès le budget 2011, 
à toute mesure de relance éventuelle. 

•

•

•

Pour d’autres, comme les membres de 
l’Union économique et monétaire ouest-
africaine (UEMOA) — où la croissance 
semble avoir assez peu souffert de la 
crise —, un resserrement budgétaire 
dès 2010 serait indiqué pour réduire les 
problèmes d’endettement que la crise a 
aggravés. Pour les États fragiles, dont les 
besoins sociaux et d’infrastructures sont 
plus pressants, une nouvelle progression 
des dépenses serait appropriée — à 
condition qu’elle soit fi nancée par la 
mobilisation de recettes supplémentaires 
et par des aides concessionnelles.

Avec le retour de l’expansion, les pays 
devront d’abord s’efforcer d’accroître 
leurs ratios recettes publiques/PIB, qui 
demeurent très bas dans beaucoup de 
pays. Il faudra accélérer les réformes 
visant à améliorer la gestion des fi nances 
publiques ainsi qu’à accroître la qualité 
et la quantité des dépenses de mise en 
valeur des ressources humaines et maté-
rielles. Enfi n, les pays devront se garder 
de recourir à nouveau à des sources de 
fi nancement non viables, telles que l’ac-
cumulation d’arriérés de paiement. 

La solidité des institutions budgétaires 
et les capacités prévisionnelles condi-
tionnent l’amélioration des réactions à 
la conjoncture économique en Afrique 
subsaharienne. Des institutions budgé-
taires solides garantissent des moyens 
de fi nancement adéquats quand l’acti-
vité est mal orientée et limite la dérive 
des dépenses en période de prospérité. 
Elles permettent de comprendre la 
dimension des problèmes budgétaires 
et de trouver les bons moyens d’y 
répondre. En affi nant les prévisions, on 
réduit le risque d’erreurs d’orientation.

Bien que les mesures prises pour pré-
server les investissements et les crédits 
sociaux aillent dans le bon sens, il faut 
faire plus. Pour accélérer la croissance 

•

•

•
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à long terme, il importe d’accroître 
durablement la quantité et la qualité des 
dépenses de mise en valeur du capital 
humain et des infrastructures. Une pro-
tection sociale minimale pouvant aussi 
jouer un rôle important, il faut la ren-
forcer par l’application systématique et le 
développement de programmes ciblés.

La politique budgétaire
a-t-elle été anticyclique?

La précédente édition des Perspectives éco-
nomiques régionales (FMI, 2009b) présentait 
de premiers éléments montrant que la plupart 
des pays de la région envisageaient de se 
servir de la politique budgétaire comme outil 
de stabilisation. C’est là une rupture avec le 
passé : auparavant, la gestion budgétaire avait 
tendance à être très procyclique dans cette 
région. Ainsi, Thornton (2008) a constaté 
que la consommation publique réelle avait 
été manifestement procyclique, dans 32 pays 
africains sur 37, de 1960 à 2004. Selon d’autres 
études récentes, cette tendance s’est atténuée 
au fi l des ans, en raison, en partie, d’une plus 
grande disponibilité des fi nancements et d’une 
meilleure discipline budgétaire, mesurée par 
la diminution de la dette extérieure publique 
(Lledó, Yackovlev, and Gadenne, 2009). En 
s’inspirant de ces travaux, nous nous attache-
rons dans cette section à :

présenter les objectifs des pays, tels qu’in-
diqués dans leurs budgets pour 2009; 

apprécier leur mise en œuvre effective 
au regard des résultats et des estimations 
budgétaires pour 2009; 

rechercher les facteurs pouvant expli-
quer les différences entre les résultats 
escomptés et effectifs.

Une politique de stabilisation conjoncturelle 
ou anticyclique (expansionniste quand la crois-
sance est inférieure à la tendance et restrictive 
dans le cas contraire) est généralement souhai-
table, parce qu’elle contribue à lisser la variabi-

•

•

•

lité de la production. On évalue habituellement 

le caractère anticyclique de la gestion budgé-

taire par les corrélations entre des mesures 

de l’activité publique corrigées des variations 

conjoncturelles et l’écart de production3. Ce-

pendant, compte tenu du manque de fi abilité 

des estimations de la situation budgétaire ainsi 

corrigée et de la production potentielle en 

Afrique subsaharienne (voir FMI, 2009b), on 

ne peut appliquer cette méthode en confi ance. 

Comme dans des études antérieures (FMI, 

2009b; Kaminsky, Reinhart, and Végh, 2004), 

on s’en tient donc ici à une technique simpli-

fi ée pour évaluer l’orientation budgétaire et 

la position cyclique (encadré 2.1). On fait de 

même pour apprécier les objectifs budgétaires 

et leur exécution. En bref, nous considérons 

que la politique budgétaire est anticyclique si 

un pays a pu majorer les dépenses primaires 

réelles pour faire face à une récession (défi nie 

comme une baisse de la croissance en 2009 en 

deçà de la tendance 2003–07). Pour vérifi er 

la robustesse, nous nous référons à d’autres 

mesures, à savoir l’évolution du solde primaire 

hors pétrole et du solde global.

Les politiques budgétaires
se voulaient-elles anticycliques?

Au moment où la plupart des pays d’Afrique 

subsaharienne ont établi leurs budgets 

pour 20094, la moitié d’entre eux environ pré-

voyaient que la croissance tomberait en deçà 

des taux moyens observés de 2003 à 2007. 

L’écart négatif entre croissance réelle et poten-

tielle prévu pour l’ensemble de l’Afrique sub-

saharienne était chiffré à quelque 2½ points 

3Différence entre la croissance effective et la croissance 
potentielle.
4Dans tout le chapitre, ce qu’on appelle le budget 2009 
signifi e le budget adopté par l’administration centrale pour 
l’exercice 2009. Dans les pays où l’exercice diffère de 
l’année calendaire, on a retenu le budget 2009/10. En cas de 
révision ou d’adoption d’une loi de fi nances rectifi cative, on 
se réfère au budget révisé ou complémentaire; dans les pays 
appliquant un programme soutenu par le FMI, on retient le 
budget le plus proche des objectifs convenus dans le cadre 
du programme.
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Encadré 2.1. Caractérisation simplifi ée des orientations de la politique budgétaire

La politique budgétaire est jugée anticyclique si elle est expansionniste lorsque la conjoncture est bonne 
et restrictive lorsqu’elle est médiocre; pour une politique procyclique, la relation est de sens opposé :

                                               Expansion budgétaire              Anticyclique
      Conjoncture médiocre
       Contraction budgétaire              Procyclique

                                                Expansion budgétaire              Procyclique
      Bonne conjoncture 
       Contraction budgétaire              Anticyclique

Mesure d’une «bonne» et d’une «mauvaise» conjoncture. On qualifi e la conjoncture de médiocre 
quand la croissance du PIB réel est inférieure à la tendance (écart de croissance négatif), et de bonne, 
quand la croissance est supérieure à la tendance (écart de croissance positif). Une autre méthode, 
plus traditionnelle, consisterait à mesurer la qualité de la conjoncture à partir des déviations entre le 
niveau de la production et sa tendance de long terme (écart de production) au moyen du fi ltre Hodrick–
Prescott. Les récessions seraient défi nies comme les périodes pendant lesquelles l’écart de production 
est négatif, et les expansions comme celles pendant lesquelles il est positif. Toutefois, compte tenu du 
manque de données très fréquentes et de l’existence de ruptures structurelles dans la plupart des séries 
de production, cette méthode ne peut être appliquée de façon fi able dans la région. La démarche em-
ployée ici a l’avantage d’être non paramétrique et non entachée de ces problèmes d’estimation. 

Estimation de la croissance tendancielle. De 1995 à 2007, la grande majorité des pays africains a 
connu une accélération soutenue de la croissance (FMI, 2008b; Arbache, Go, and Page, 2008), que l’on 
peut considérer comme convergeant vers son potentiel à moyen terme. Cette convergence est proba-
blement interrompue depuis 2008 à la suite de la dérive des cours des produits alimentaires et pétro-
liers ainsi que du ralentissement mondial de 2009. Dans les pays exportateurs de pétrole, la croissance 
a donc probablement dépassé la tendance en 2008 (et lui est devenue inférieure dans les pays impor-
tateurs de pétrole) en raison du cours historiquement élevé de celui-ci. De même, il est vraisemblable 
qu’elle soit tombée en deçà de la tendance dans la plupart des pays africains, du fait du ralentissement 
de l’activité économique mondiale. Tenant compte de cela, nous estimons le taux de croissance tendan-
ciel de tous ces pays par référence au rythme de progression moyen de 2003–07, censé représenter leur 
dernière phase d’accélération au cours de la période de décollage postérieure à 1995. 

Évaluation de la politique budgétaire. Nous estimons surtout les expansions et les contractions 
budgétaires en regard du rythme annuel d’augmentation des dépenses primaires réelles. Ces dernières 
excluent les charges d’intérêts (qui échappent largement au contrôle des autorités). C’est la meilleure 

mesure disponible de la politique budgétaire pour notre échantillon, compte tenu du manque de 
données systématiques sur les taux d’imposition (Iltzetki and Végh, 2008). Une valeur positive indique 
que la politique budgétaire est expansionniste et une valeur négative qu’elle est restrictive. Le tableau 1 
résume les orientations budgétaires conjoncturelles qui en résultent.

Positive
(Expansion 
budgétaire)

Négative
(Contraction 
budgétaire)

Croissance réelle des dépenses primaires

Écart
Négatif Anticyclique Procyclique

Positif Procyclique Anticyclique

Tableau 1. Politique budgétaire : cyclicité
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Encadré 2.1 (fi n)

 Il convient aussi de relever les points méthodologiques suivants :

La hausse des dépenses primaires réelles est leur variation en pourcentage dans le budget 2009, 
comparée aux résultats du budget 2008. Ceux-ci sont les dernières estimations disponibles, 
extrapolées à l’ensemble de l’exercice afi n de pouvoir être rapprochées des chiffres correspon-
dants qui fi gurent dans le projet de budget. Nous aurions dû en principe utiliser les estimations 
des résultats d’exécution du budget 2008 disponibles au moment où les projets de budgets pour 
2009 ont été formulés, mais ces informations n’étaient pas disponibles dans la plupart des pays. 

Nous estimons les variations réelles à l’aide des défl ateurs du PIB réel dans tous les pays sauf les 
exportateurs de pétrole. Pour défl ater les chiffres budgétaires de ces derniers, nous nous référons 
aux indices des prix à la consommation, car la chute récente des cours du pétrole a fait nettement 
baisser les défl ateurs du PIB, d’où une possible surestimation de la progression des dépenses. 

Nous examinons aussi les soldes primaires globaux et hors pétrole pour rechercher les cas où l’on 
a programmé et mis en œuvre une relance budgétaire en laissant jouer les stabilisateurs automa-
tiques ou en laissant baisser les recettes tirées des produits de base. Comme pour les dépenses 
primaires, nous mesurons ces soldes par leurs variations réelles en pourcentage par rapport aux 
résultats du budget 2008, et non en pourcentage du PIB, afi n de fi ltrer l’effet éventuel des évolu-
tions de la production liées au cycle conjoncturel (Kaminsky, Reinhart, and Végh, 2004). 

Pour bien distinguer les aspects conjoncturels des tendances structurelles à moyen terme 
de la politique budgétaire, nous regardons aussi dans quelle mesure la hausse des dépenses 
primaires réelles a dépassé le rythme prévu dans les plans à moyen terme. Nous employons 
l’augmentation annuelle moyenne des dépenses primaires réelles de 2003 à 2007 comme subs-
titut de celle prévue par la programmation à moyen terme.

Réserves. Nos résultats doivent être considérés comme indicatifs et interprétés avec prudence, car :

Dans certains cas, notre méthode peut donner des résultats différents de la technique tradition-
nelle fondée sur l’écart de production. Ainsi, une expansion budgétaire intervenant immédiate-
ment après le creux d’une récession, lorsque la croissance est forte mais l’écart de production 
encore négatif, serait classée comme anticyclique dans le cadre de la méthode traditionnelle et 
comme procyclique selon la nôtre, si l’écart de croissance est positif. De même, une contraction 
budgétaire au terme d’une phase de forte expansion, au moment où la croissance est soit faible, soit 
négative, mais où l’écart de production demeure positif, serait jugé anticyclique dans la conception 
traditionnelle, mais procyclique avec la méthode employée ici si l’écart de croissance est négatif.

Notre démarche peut aussi sous-estimer la croissance tendancielle dans les pays où l’ac-
célération est plus récente. C’est en particulier le cas des États fragiles, dans lesquels le 
taux moyen d’expansion de 2003 à 2007 sous-estime probablement la croissance à moyen 
terme. Dans ces conditions, les écarts de croissance positifs sont sans doute surestimés et 
les écarts négatifs sous-estimés. Le fait de mettre l’accent sur les cas où l’écart de crois-
sance est négatif atténue ce problème, car, dans les États fragiles et dans d’autres cas où le 
décollage a été tardif, l’écart est vraiment lié à des récessions. En tout état de cause, il faut 
toujours utiliser avec prudence les techniques de «de-trending» (paramétriques ou non), 
surtout dans les pays en développement (Aguiar and Gopinath, 2007).

Notre méthode n’estime ni l’effet des stabilisateurs automatiques, ni leur contribution aux 
mesures anticycliques. Les tentatives en ce sens sont discutables en raison du manque d’es-
timations fi ables des situations budgétaires corrigées des variations conjoncturelles et du 
potentiel de production en Afrique subsaharienne. Il a été démontré que les stabilisateurs 
automatiques sont limités dans ces pays du fait des faibles ratios recettes publiques/PIB et 
de l’absence de programmes de dépenses sensibles au cycle (Berg et al., 2009). La tech-
nique utilisée doit donc intégrer l’essentiel des réactions anticycliques dans la région.

_______________

Note : Cet encadré a été rédigé par Victor Lledó.
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(graphique 2.1)5, mais il a en moyenne été plus 
prononcé et observé surtout dans les pays à 
revenu intermédiaire. En Afrique du Sud, par 
exemple, le budget 2009 tablait sur un recul 
de 1½ % de la production réelle, c’est-à-dire un 
ralentissement de 6½ points de la croissance 

5Sauf indication contraire, tous les tableaux et graphiques 
sont basés sur des moyennes pondérées par la parité de 
pouvoir d’achat.

par rapport à la période de référence 2003–07. 
En revanche, les écarts de croissance étaient 
positifs dans plus des trois cinquièmes des 
11 États fragiles de notre échantillon. Ainsi, la 
République démocratique du Congo a retenu 
dans son budget 2009 l’hypothèse d’une crois-
sance supérieure à 10 %, soit une accélération 
de plus de 4 points par rapport à la tendance à 
moyen terme.

Près des trois quarts des pays prévoyant un 
ralentissement de l’expansion envisageaient 
une réaction anticyclique (graphique 2.2). 
Sur les 21 pays dont le budget 2009 repo-
sait sur l’hypothèse d’un taux de croissance 
inférieur à la tendance, 15 ont programmé 
une hausse des dépenses primaires réelles. 
Dans 12 d’entre eux, elle dépassait la pro-
gression tendancielle récente à moyen terme 
(2003–07). La moitié des exportateurs de 
pétrole ainsi que la plupart des pays à revenu 
intermédiaire et faible ont prévu une réaction 
anticyclique. Trois des quatre États fragiles 
avaient aussi l’intention de suivre une poli-
tique budgétaire anticyclique. Les variations 
réelles des soldes primaires hors pétrole et 

Graphique 2.1. Afrique subsaharienne1 :
écarts de croissance projetés2
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Graphique 2.2. Afrique subsaharienne1 : cyclicité 
de la politique budgétaire, projet de budget 2009
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des soldes globaux montrent des résultats à 
peu près similaires6. Ces plans de dépenses 
anticycliques étaient généralement de grande 
ampleur. Ils prévoyaient en moyenne une 
hausse de quelque 5 points de PIB par rapport 
aux niveaux de 2003–07 et expliquent l’alour-
dissement constaté des défi cits par rapport 
à la même période dans tous les groupes de 
pays (tableau 2.1). Même en comparaison 
de la programmation à moyen terme, cette 
poussée des dépenses a été remarquable 
partout, sauf dans les pays exportateurs de 
pétrole. En termes réels, les plans de dé-
penses primaires dépassaient de 5 points les 
moyennes de 2003–07 (tableau 2.2). La hausse 
envisagée était particulièrement spectaculaire 
dans certains États fragiles, tels que le Togo, 
où elle devait dépasser de plus de 30 points 
la hausse tendancielle à moyen terme récente 
(2003–07). Peu de pays envisageaient de ré-
duire les recettes de façon discrétionnaire7.

6Si l’on se réfère à ces deux mesures, les objectifs budgé-
taires étaient anticycliques dans plus des deux tiers des 
pays, y compris tous les pays à revenu intermédiaire, qui 
anticipaient un ralentissement de la croissance.
7Les réductions d’impôt ont été limitées à un petit nombre 
de pays disséminés entre les différents groupes et visaient 
des secteurs spécifi ques; c’est le cas de l’abaissement de 
l’impôt sur les sociétés en faveur des sociétés minières 
en Namibie, de la suppression par la Zambie des taxes ex-
ceptionnelles frappant le même secteur et de la réduction 
des taxes à l’exportation et de la TVA sur le bois d’œuvre 
décidée par le Gabon.

Un petit nombre de pays anticipaient un ralentis-
sement de la croissance, mais n’en ont pas moins 
décidé de resserrer leur politique budgétaire 
à cause de contraintes fi nancières et macroé-
conomiques. Selon notre enquête auprès des 
spécialistes des économies nationales du FMI, 
là où le montant des dépenses projetées n’a pas 
augmenté quelles que soient les prévisions de 
croissance, cela a été surtout dû à un souci de 
stabilité économique et à des contraintes de fi -
nancement, s’agissant notamment du versement 
de l’aide (graphique 2.3). Cela se vérifi e surtout 
dans des États fragiles comme les Comores, qui 
n’ont pas encore atteint le point d’achèvement 
pour les pays pauvres très endettés (PPTE). Mais 
cela vaut aussi pour certains pays à revenu inter-
médiaire, les Seychelles par exemple, qui étaient 
confrontés à des déséquilibres macroéconomi-
ques même avant la crise. 

Tableau 2.1. Afrique subsaharienne :
projet de budget 2009 et moyenne pour 2003–07

Solde 
global

Dépenses 
totales

Total 
recettes et 

dons

Afrique subsaharienne -5,7 5,1 -0,6
Exportateurs de pétrole -7,4 5,4 -2,1
Pays à rev. intermédiaire -7,8 7,9 0,2
Pays à faible revenu -2,3 2,2 -0,1
États fragiles 1,7 2,4 4,1

(Différence en % du PIB)

Tableau 2.2. Afrique subsaharienne : croissance réelle médiane des dépenses primaires,
projets de budget, 2008–09 et moyenne pour 2003–07

2008 2009 2008 2009

 Afrique subsaharienne 8,3 9,7 12,2 1,4 3,9
Exportateurs de pétrole 16,4 9,0 11,2 -7,4 -5,2

Pays à rev. intermédiaire 3,4 0,6 10,8 -2,8 7,4

Pays à faible revenu 9,2 19,2 12,1 10,0 2,8

États fragiles 4,7 -5,8 30,5 -10,4 25,9

Moyenne 
2003–07

   Projets de budget        Écart par rapport à 2003–07

(Pourcentage)(Variation annuelle en pourcentage)

Source : FMI, base de données du Département Afrique.

Source : FMI, base de données du Département Afrique.
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Ces deux pays comptaient durcir leur gestion 
budgétaire, alors même qu’ils s’attendaient à 
un ralentissement de l’expansion. En général, 
l’existence de programmes soutenus par le 
FMI n’a pas eu d’incidence négative sur le ni-
veau des dépenses, qui a été maintenu ou ma-
joré dans à peu près les deux tiers des cas. La 
tenue ou l’imminence d’élections a augmenté 
la probabilité d’un relèvement des dépenses, 
ce qui est le signe d’un certain effet conjonc-
turel des élections. 

Dans le reste des pays d’Afrique subsaha-
rienne, les budgets ont été établis sur l’hypo-
thèse que l’économie continuerait à croître 
à un rythme rapide. Les trois quarts d’entre 

eux prévoyaient néanmoins de majorer les 
dépenses dans un but procyclique. La plupart 
sont des États fragiles, ce qui tient sans doute 
en partie à leurs efforts de reconstruction à 
la suite d’un confl it (graphique 2.4)8. Mais 
ce groupe comprend aussi des pays à revenu 
intermédiaire, tels que le Botswana, le Lesotho 
et Maurice, où les budgets prévoyaient une 
progression des dépenses très marquée par 
rapport aux plans à moyen terme.

8Comme cela est expliqué à l’encadré 2.1, ces résultats 
doivent aussi être interprétés prudemment, parce qu’ils 
pourraient indiquer des réactions anticycliques appropriées 
dans l’éventualité d’une sous-estimation de la croissance 
tendancielle de certains pays.

Graphique 2.3. Afrique subsaharienne : projets de dépenses budgétaires, 2009

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Tous pays Élections en 
2009/10

Pas d'élections 
récentes

Po
ur

ce
nta

ge
 de

s p
ay

s
Augmentation
Maintien
Diminution

Projets de dépenses : année électorale récente

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Tous pays Prog. FMI Sans prog. FMI

Po
ur

ce
nt

ag
e d

es
 p

ay
s

Augmentation
Maintien
Diminution

Projets de dépenses : programme du FMI 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Tous pays Point d'ach. 
atteint

Point d'ach. 
non atteint

Sans objet

Po
ur

ce
nta

ge
 de

s p
ay

s

Effet limité ou nul sur l'activité économique
Contraintes macroéconomiques
Restrictions financières, dont baisse de l'aide
Autres

Facteurs déterminants des projets de 
dépenses : point d'achèvement  PPTE

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Tous pays Export. de 
pétrole

Pays à rev. 
interm.

Pays à 
faible rev.

États 
fragiles

Po
ur

ce
nta

ge
 de

s p
ay

s

Effet limité ou nul sur l'activité économique
Contraintes macroéconomiques
Restrictions financières, dont baisse de l'aide
Autres

Facteurs déterminants des projets de dépenses : 
par groupes de pays

Source : FMI, enquête du Département Afrique.



PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES RÉGIONALES : AFRIQUE SUBSAHARIENNE

32

L’application des budgets
a-t-elle été anticyclique?

La politique budgétaire a en défi nitive été 
anticyclique dans les deux tiers des pays qui 
ont subi un ralentissement. Au vu des données 
préliminaires de PIB, la croissance réalisée 
en 2009 a été inférieure à la tendance dans 
plus des trois quarts des pays d’Afrique sub-
saharienne. La politique budgétaire a réagi de 
façon anticyclique dans les deux tiers de ceux 
présentant des écarts de croissance négatifs, 
dans la mesure où ils ont augmenté les dé-
penses primaires réelles (graphique 2.5)9. Cela 
contraste nettement avec la manière dont les 
pays de la région s’étaient comportés après la 
dernière grande récession mondiale de 1991 : 

9La politique budgétaire, mesurée par les variations du solde 
primaire hors pétrole et du solde global, garde un caractère 
anticyclique dans les deux tiers environ des pays où l’écart 
de croissance observé était négatif; la proportion tombe 
à la moitié si l’on ne retient que les hausses des dépenses 
primaires réelles supérieures à leur récente progression à 
moyen terme (2003–07).

près des trois cinquièmes de ceux ayant des 
écarts négatifs avaient alors opté pour une 
politique budgétaire procyclique.

La plupart des groupes de pays, y compris 
les États fragiles, ont réagi au ralentisse-
ment par une politique budgétaire anticy-
clique. Les pays exportateurs de pétrole 
ont fait exception à cette règle; le fait que 
moins d’un tiers d’entre eux aient pris 
des mesures anticycliques résulte proba-
blement d’une moins-value imprévue des 
recettes, comme expliqué plus bas.

•

Graphique 2.4. Afrique subsaharienne1 :
croissance réelle médiane des dépenses primaires, 
projets de budget, 2008–09
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Graphique 2.5. Afrique subsaharienne1 :
écarts de croissance estimés2 et cyclicité de la 
politique budgétaire, résultats budgétaires 2009
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En règle générale, les pays qui ont 
souhaité aller à contre-courant du cycle 
y sont parvenus (graphique 2.6). Dans 
certains cas, il est vrai, les résultats ont 
différé des projets. La politique budgé-
taire n’en a pas moins été anticyclique 
dans 14 des 15 pays qui la voulaient 
initialement ainsi, notamment dans tous 
les pays à faible revenu et dans les États 
fragiles10. En Namibie, au contraire, les 
projets anticycliques sont devenus pro-
cycliques lors de leur mise en œuvre.

Au Botswana, en République démocra-
tique du Congo, en Gambie, au Lesotho, 
au Mali et à Maurice, la politique bud-
gétaire a fi ni par prendre un caractère 
anticyclique parce que d’importantes 
hausses de dépenses ont eu lieu comme 
prévu, mais la croissance s’est révélée 
inférieure aux prévisions. 

Les contraintes d’ordre macroécono-
mique ont continué à empêcher des pays 
comme les Comores, le Ghana, le Malawi 

10Burkina Faso, Mozambique, Ouganda, Rwanda, 
Togo et Zambie.

•

•

•

et les Seychelles de pratiquer une poli-
tique anticyclique, bien que le ralentisse-
ment attendu se soit concrétisé.

Conformément aux projets budgé-
taires, les mesures anticycliques mises 
en œuvre ont pris la forme de hausses 
des dépenses discrétionnaires, mais 
les réactions anticycliques n’ont pas eu 
l’ampleur envisagée au départ. 

L’alourdissement des défi cits budgé-
taires a encore découlé partout de la 
progression des charges, sauf dans les 
pays exportateurs de pétrole et dans 
certains pays à faible revenu où la baisse 
des recettes a été le facteur principal 
(tableau 2.3). Comme précisé ci-après, 
cette situation semble résulter à la fois de 
l’exécution défaillante du budget et du 
manque de réalisme des hypothèses de 
croissance et des objectifs de recettes.

Qu’est-ce qui compromet l’effi cacité
des mesures anticyliques?

L’effi cacité de la politique budgétaire face à 
la conjoncture peut être compromise par des 
hypothèses irréalistes concernant la croissance 
et d’autres variables macroéconomiques ainsi 
que par des défaillances au niveau de l’exé-
cution. C’est symptomatique d’un problème 
plus général de mise en œuvre de la politique 
budgétaire qui est particulièrement aigu en 
Afrique subsaharienne (encadré 2.2). Cela dit, 
il est partout diffi cile de faire des projections 

•

•

Graphique 2.6. Afrique subsaharienne1 :
écarts de cyclicité de la politique budgétaire,
projet et résultats budgétaires 2009
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Tableau 2.3. Afrique subsaharienne : résultats 
budgétaires 2009 et moyenne pour 2003–07

Solde 
global

Dépenses 
totales

Total 
recettes et 

dons

Afrique subsaharienne -5,8 3,7 -2,0
Exportateurs de pétrole -8,3 3,4 -4,9
Pays à rev. intermédiaire -7,5 7,0 -0,4
Pays à faible revenu -2,2 0,6 -1,5
États fragiles 2,5 3,6 6,1

(Différence en % du PIB)

Source : FMI, base de données du Département Afrique.
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Encadré 2.2.  Mise en œuvre de la politique budgétaire en Afrique

Dans n’importe quel pays, quel que soit son niveau de développement, la mise en œuvre de la politique 
budgétaire est soumise à un certain nombre de contraintes : diffi cultés de prévoir en temps réel les 
récessions et les reprises; considérations stratégiques conduisant à fi xer des objectifs budgétaires trop 
ambitieux (par exemple projections excessivement optimistes de la croissance et des recettes fi scales 
pour assurer le respect de règles budgétaires prédéfi nies); longueur de la procédure budgétaire; pres-
sions politiques pour surdépenser ou sous-taxer. 

En Afrique subsaharienne, le problème est particulièrement aigu, en raison d’écueils : mauvaise qualité des 
données, insuffi sance des capacités de prévision, importance et fréquence des chocs macroéconomiques, 
inadéquation des institutions budgétaires, lenteur d’exécution des projets et instabilité des systèmes poli-
tiques. Il a souvent été reconnu que ces facteurs expliquaient pourquoi les politiques budgétaires menées 
dans la région étaient en général plus procycliques qu’ailleurs (Balassone and Kumar, 2007; FMI, 2008). 

Mais quel est au juste le degré de diffi culté d’exécution des décisions budgétaires dans la région? 
Varie-t-il selon les pays? Quels sont les principaux blocages? Pour répondre à ces questions, nous 
commençons par calculer les défauts d’application dans un grand nombre de pays, dont certains situés 
dans d’autres régions, afi n d’avoir une base de référence pour évaluer la mise en œuvre des politiques 
budgétaires en Afrique subsaharienne. Nous utilisons ensuite un modèle économétrique des pays de la 
région pour déterminer l’importance du rôle qu’y jouent certaines des contraintes les plus répandues :
l’exactitude des paramètres essentiels du budget (croissance et infl ation), la qualité des institutions 
budgétaires, le rôle des élections et d’autres caractéristiques du contexte économique1.

On défi nit les défauts d’application de la politique budgétaire comme les différences entre les variations 
prévues et ce qui apparaît dans les résultats d’exécution (soldes, dépenses, recettes, etc.). Pour me-
surer les variations projetées et effectives, on retient les variations annuelles des variables pertinentes, 
exprimées en pourcentage du PIB. Sur le modèle de Beetsma, Giuliodori et Wiert (2009), on calcule 
les variations programmées des résultats budgétaires en prenant les projections en temps réel faites un 
an à l’avance, c’est-à-dire les prévisions dont disposent les gouvernements quand ils préparent le projet 
de budget. Les variations effectives des résultats budgétaires sont mesurées sur la base des dernières 
données disponibles. Pour assurer la comparabilité entre pays, on se réfère aux prévisions d’automne 
des Perspectives de l’économie mondiale et à des séries historiques2.
En Afrique subsaharienne, les défauts d’application de la politique budgétaire tendent à être comparables 
à ceux observés dans d’autres régions, mais plus hétérogènes en raison de nettes disparités intrarégio-
nales. Comme ailleurs, il est arrivé que des mesures de rééquilibrage se transforment fi nalement en 
relance budgétaire. En ce qui concerne le solde global, les défauts d’application moyens ont été moindres 
que dans les autres régions (tableau 1)3. En revanche, ceux qui portent sur les dépenses et les recettes ont 
généralement été plus marqués qu’ailleurs, ces deux variables étant en moyenne largement sous-estimées 
du fait de grandes différences intrarégionales au stade de l’exécution. Ceux qui mènent à des défi cits supé-
rieurs ou à des excédents inférieurs aux prévisions découlent d’un manque à gagner dans les pays expor-
tateurs de pétrole, d’un dérapage des dépenses dans les pays à revenu intermédiaire et d’une conjonction 
des deux dans le sous-groupe à faible revenu. Pour leur part, les États fragiles ont tendance à sous-estimer 
les excédents projetés en raison de recettes exceptionnelles pour une large part imprévues.

Selon des données économétriques préliminaires, les mesures de rigueur ou de relance budgétaires 
programmées dans la région ont d’autant moins de chance d’être appliquées qu’elles sont de grande en-
vergure, que les prévisions de croissance qui les justifi ent sont inexactes et que les institutions régulant 
leur conception, leur adoption et leur exécution sont faibles : 

Les projets ambitieux sont sujets à de gros défauts d’application. Il arrive que des mesures 
d’ajustement ou de relance de grande ampleur traduisent l’irréalisme des objectifs budgétaires 
fi xés au stade de la préparation, compte tenu des défi ciences d’exécution, de la nécessité 
d’obtenir un soutien politique pour leur adoption ou du fait qu’ils répondent en réalité à des 
considérations politiques. L’ordre de grandeur, très élevé, peut parfois aller jusqu’à un défi cit 
supplémentaire de 0,7 % du PIB, pour un ajustement programmé de 1 % du PIB. 

•
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Des prévisions de croissance du PIB réel trop optimistes ou pessimistes entraînent souvent 
un écart sensible entre la politique budgétaire appliquée et les projets initiaux. C’est proba-
blement parce que les recettes sont inférieures aux projections; les erreurs de prévision de 
l’infl ation ne sont pas signifi catives.

Les rivalités politiques — pas nécessairement sous forme d’élections — semblent jouer un 
rôle. Quand il y a des freins au pouvoir exécutif, résultant de règles offi cielles ou d’une plus 
grande rivalité politique, on constate systématiquement des erreurs moindres, qui ne semblent 
ni s’aggraver, ni se réduire sensiblement en année électorale.

La solidité des procédures budgétaires contribue à réduire les défauts d’application, surtout 
quand les freins imposés à l’exécutif sont suffi sants. Mais les procédures budgétaires n’ont pas 
toutes la même importance. Il semble qu’une plus grande transparence parvienne mieux à 
diminuer les défauts qu’un système où l’autorité s’exerce plus du sommet vers la base.

•

•

•

Effectif Prévu Erreur Effectiv. Prévues Erreur Effectiv. Prévues Erreur

Afrique subsaharienne
Moyenne -0,13 0,24 -0,36 1,07 -0,49 1,42 0,94 -0,25 1,07
Écart-type 15,8 20,0 13,5 4,6 2,4 4,5 15,3 19,8 13,6
Nombre d'observations 217 217 217 217 217 217 217 217 217
Pays exportateurs de pétrole

Moyenne -0,70 1,23 -1,93 -0,40 -0,71 0,31 -1,10 0,51 -1,61
Écart-type 11,7 9,4 11,9 3,7 2,8 4,0 10,7 8,5 10,4
Nombre d'observations 35 35 35 35 35 35 35 35 35

Pays à revenu intermédiaire
Moyenne -1,81 -0,72 -1,09 1,32 -0,31 1,62 -0,50 -1,03 0,53

Écart-type 3,6 1,9 3,1 4,7 1,6 5,0 3,3 1,7 3,4

Nombre d'observations 40 40 40 40 40 40 40 40 40

Pays à faible revenu
Moyenne -1,45 -1,42 -0,03 1,18 -0,21 1,39 -0,27 -1,63 1,36

Écart-type 11,4 7,1 9,2 2,3 1,6 2,7 11,4 7,2 8,9

Nombre d'observations 75 75 75 75 75 75 75 75 75

États fragiles
Moyenne 2,64 2,21 0,56 1,58 -0,81 1,94 4,21 1,40 2,50

Écart-type 24,0 34,9 20,7 6,5 3,3 6,0 23,1 34,6 21,3

Nombre d'observations 67 67 67 67 67 67 67 67 67
Pays avancés

Moyenne -0,96 0,09 -1,06 0,63 -0,24 0,87 -0,33 -0,15 -0,18
Écart-type 2,32 0,75 2,20 1,68 0,83 1,71 1,21 0,81 1,44
Nombre d'observations 163 163 163 163 163 163 163 163 163

Autres pays en développement
Moyenne -0,62 0,38 -1,00 0,34 -0,68 1,00 -0,28 -0,30 0,00
Écart-type 4,7 2,5 4,6 3,4 2,5 3,6 3,7 2,7 3,6
Nombre d'observations 455 455 455 455 455 455 455 455 451

(Variation en pourcentage du PIB)

Solde global Dépenses totales Recettes totales

Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale; estimations des services du FMI.
Note : Les résultats budgétaires (f), c’est-à-dire l’excédent global, les dépenses totales et les recettes totales, sont exprimés en pour-
centage du PIB. La variation des résultats budgétaires (df) est la différence entre les valeurs de f pour les années t et t+1 et t’, selon les 
données disponibles sur l’année t’ (c’est-à-dire df = f(t+1, t’)-f(t,t’)). Les variations effectives (dfa) et les variations prévues (dfb) sont 
basées sur les données disponibles pour l’année t+1 et t, respectivement (c’est-à-dire dfa = f(t+1, t+1) – f(t, t+1)); dfp = f(t+1, t) – f(t, t’)). 
Par défaut d’exécution on entend la différence entre les variations effectives et prévues des résultats budgétaires (ef = dfa – dfp).

Tableau 1. Résultats budgétaires, projets budgétaires et erreurs d’exécution du budget, moyenne pour 2004–08
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Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale; estimations des services du FMI; Dabla-Norris et al. (2010); base de données Polity IV,
Integrated Network for Societal Confl ict Research.
1Écart entre variation effective et variation prévue du solde global.
2Écart entre les taux de croissance effectifs et projetés du PIB réel.
3L’indice de procédure budgétaire va de 0 à 4; plus le score est élevé, meilleurs sont les résultats.

Encadré 2.2 (fi n) 

_______________

Note : Cet encadré a été rédigé par Victor Lledó et Marcos Poplawski-Ribeiro.
1On évalue la solidité des institutions budgétaires au moyen d’indices multidimensionnels de leur 
qualité présentés par Dabla-Norris et al. (2010). Ils appréhendent cette qualité à divers stades (pro-
grammation, adoption et exécution) et avec différentes caractéristiques de la procédure budgétaire 
(par exemple centralisation, effi cacité des règles et du contrôle, viabilité et transparence).
2On utilise les projections d’automne des Perspectives de l’économie mondiale pour une année 
donnée; c’est pour mieux cerner les projets budgétaires des gouvernements pour l’exercice suivant 
que la plupart des pays établissent sur la base d’informations disponibles au dernier trimestre. 
3En valeur absolue, les défauts portant sur les dépenses sont plus marqués que ceux qui portent
sur les recettes.

Graphique 1. Exécution de la politique budgétaire en Afrique subsaharienne : éléments d’appréciation économétriques

    Des ajustements prévus de petite ampleur et des prévisions de croissance réalistes diminuent en général le risque de défaut d’exécution …

… de même que des institutions budgétaires solides, en particulier si l’exécutif est soumis à des contraintes.
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macroéconomiques pendant une crise d’une 
gravité sans précédent comme celle que nous 
connaissons actuellement.

Les erreurs de prévision relatives à la 
croissance économique risquent d’affai-
blir les mesures anticycliques, indépen-
damment de la qualité d’exécution des 
plans budgétaires. Si les retournements 
conjoncturels ne sont pas correctement 
appréhendés au stade de l’élaboration 
du budget, des projets judicieusement 
anticycliques peuvent se transformer 
en une action procyclique, même si les 
résultats budgétaires sont conformes 
aux intentions de départ (ainsi, une 
contraction budgétaire en phase de 
haute conjoncture peut cesser d’être 
anticyclique si elle intervient comme 
prévu, alors que la conjoncture se 
dégrade). Les erreurs de prévision 
peuvent aussi retarder le lancement 
de mesures adéquates. Il arrive que 
des hypothèses macroéconomiques 
sur la croissance et d’autres variables, 
comme l’infl ation, le taux de change 
et les fi nancements externes, donnent 
indirectement à un plan anticyclique 
un caractère procyclique en limitant 
les dépenses, parce que le fi nancement 
prévu est insuffi sant11. En Afrique sub-
saharienne, l’exactitude des prévisions 
souffre notamment du manque de don-
nées de qualité disponibles en temps 
réel, de l’importance et de la fréquence 
des chocs macroéconomiques, et de la 
faiblesse des capacités prévisionnelles 
par rapport à celles d’autres régions. 
Ces diffi cultés sont exacerbées par des 
objectifs budgétaires irréalistes, dictés 
par des considérations d’ordre straté-
gique ou politique.

Indépendamment des erreurs de prévi-
sion, les écarts entre projets et résultats 

11Cela peut être partiellement compensé par l’existence de 
stabilisateurs économiques du côté des recettes.

•

•

budgétaires dus à une exécution dé-
faillante peuvent aussi miner l’effi cacité 
des mesures anticycliques. On le voit 
quand une relance budgétaire pro-
grammée en phase de basse conjonc-
ture est insuffi sante ou réaffectée, en 
raison de défaillances imprévues au 
niveau de l’exécution du budget ou du 
recouvrement des recettes12. Cela peut 
aussi arriver si les institutions budgé-
taires ne peuvent protéger les ajuste-
ments décidés en période de bonne 
conjoncture contre des pressions 
politiques en faveur d’un dépassement 
des dépenses ou d’une réduction de 
la taxation.

Même quand les prévisions sont exactes 
et le budget bien exécuté, il est encore 
possible que des dispositions anti-
cycliques ne soient pas mises en œuvre 
si le gouvernement n’est pas en mesure 
de couvrir des besoins de fi nancement 
non anticipés.

En 2009, la plupart des pays n’ont pu ni 
prévoir le ralentissement économique, ni 
redresser le cap lorsque les erreurs de prévi-
sion ont été détectées (graphique 2.7). Selon 
des estimations préliminaires, les trois quarts 
de ceux qui ont subi un ralentissement de 
la croissance l’ont sous-estimé, et la moitié 
d’entre eux n’ont pas ajusté leur politique 
budgétaire après la détection des erreurs de 
prévision. L’inaptitude à bien distinguer le 
retournement conjoncturel au stade de la 
préparation du budget a été particulièrement 
notable dans les pays exportateurs de pétrole, 
comme l’Angola, et dans les pays à faible 
revenu, tels que Madagascar. Tous ces pays ont 
maintenu une politique budgétaire restric-
tive, alors même que la croissance du PIB réel 

12On doit toutefois prendre garde de ne pas confondre une 
baisse appropriée des recettes, sous l’effet des stabilisateurs 
automatiques, avec des diffi cultés de recouvrement impré-
vues, qui peuvent être ou non liées au cycle ou aggravées 
par la conjoncture.

•
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était inférieure de 12 points aux projections 
initiales. Mais, dans la plupart des cas, la poli-
tique budgétaire est restée ou devenue anticy-
clique dans sa phase d’application en dépit des 
erreurs de prévision.

Les recettes et les dépenses ont la plupart 
du temps été nettement en deçà des projets, 
la différence étant plus prononcée qu’avant 
la crise. Une grande majorité des pays ont 
annoncé des résultats d’exécution inférieurs, 
dans les deux cas, à leurs objectifs budgétaires 
pour 2009. Le manque à gagner a été particu-
lièrement fréquent dans les pays exportateurs 
de pétrole, en raison de la baisse imprévue 
des recettes pétrolières. Malgré leur ampleur, 
les écarts ont été à peu près conformes au 
niveau observé de 2004 à 2008, avant la crise 
(graphique 2.8). En revanche, dans les pays 
à revenu faible ou intermédiaire, les moins-
values de recettes contrastent avec les rentrées 
exceptionnelles généralement constatées 
antérieurement. En matière de dépenses, 

l’infériorité par rapport aux niveaux d’avant 
la crise a été un peu plus marquée dans les 
pays exportateurs de pétrole et dans les pays 
à revenu intermédiaire ou faible. Compte 
tenu des niveaux d’avant la crise, la situation 
inverse a prévalu dans les États fragiles (les 
charges effectives ont dépassé les prévisions). 
De manière générale, les projets de dépenses 
étaient généralement assez ambitieux pour 
résister aux pertes supplémentaires imprévues 
de production et de recettes.

Graphique 2.8. Afrique subsaharienne :
différences entre résultats et projets budgétaires, 
2008–09
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Graphique 2.7. Afrique subsaharienne :
erreurs de prévision1 de l’écart de croissance2

du PIB réel et réactions budgétaires3, 2009
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Source : FMI, base de données du Département Afrique.
1Par erreur de prévision on entend la différence entre l’écart projeté et 
l’écart effectif de croissance du PIB réel en 2009.
2L’écart de croissance est la différence entre la croissance projetée 
du PIB réel en 2009 et la croissance moyenne du PIB réel pendant la 
période 2003–07.
3Il y a assouplissement ou resserrement de la politique budgétaire 
selon que la croissance des dépenses primaires effectives réelles est 
supérieure (ou inférieure) au niveau prévu.
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Selon l’enquête, les erreurs de prévision et les 
défaillances de l’exécution du budget consti-
tuent la principale explication des écarts 
entre les projets et les résultats budgétaires 
(graphique 2.9). En matière de dépenses, 
l’effi cacité des politiques nationales a été 
amoindrie pour moitié à peu près par l’inexac-
titude des hypothèses macrobudgétaires et 
l’irréalisme des objectifs, et pour l’autre moitié 
par les diffi cultés de mise en œuvre dues aux 
capacités d’exécution des projets budgétaires 
et aux pressions politiques. Dans les États 

fragiles, les prévisions erronées et l’irréalisme 
des projets budgétaires ont davantage joué que 
les défauts d’exécution. L’exécution du projet 
de budget est le problème le plus commun 
auquel se heurte le groupe des pays à revenu 
intermédiaire, alors que ce sont les pressions 
politiques dans les pays exportateurs de pé-
trole13. Sur le plan des recettes, les erreurs de 
prévision ont été plus préjudiciables à la bonne 
réalisation des projets budgétaires que les 
défauts d’exécution. 

Cela a été particulièrement vrai pour les pays 
exportateurs de pétrole, probablement parce 
que la prévision des prix est particulièrement 
ardue, surtout quand ils sont très volatils. En 
revanche, l’inadéquation des moyens de recou-
vrement de l’impôt a plus fréquemment gêné 
les États fragiles.

Dans la plupart des pays, le fi nancement ne 
semble pas avoir été un obstacle majeur à l’appli-
cation de la politique budgétaire. L’augmentation 
de l’aide publique extérieure a facilité les choses 
en donnant une marge de manœuvre supplé-
mentaire14. En 2009, les pays bénéfi ciant d’une 
aide extérieure accrue et d’une meilleure situa-
tion budgétaire étaient de loin les mieux placés 
pour assouplir leur gestion (graphique 2.10). 
Afi n d’alléger les charges fi nancières, le FMI a, 
par exemple, doublé ses décaissements, portant 
ses programmes d’aide (dont une partie a servi 
au soutien budgétaire) à 2,7 milliards de dollars 
en 2009, contre 1,4 milliard de dollars en 2008. 
Parallèlement, pour renforcer les réserves exté-
rieures de l’Afrique subsaharienne, il lui a alloué 
des droits de tirage spéciaux (DTS) à hauteur de 
d’environ 12 milliards de dollars. 

Même les pays qui n’ont pas obtenu un surcroît 
d’aide extérieure ont le plus souvent assoupli 

13Si l’exécution du projet de budget a été le problème le 
plus fréquent dans les pays à revenu intermédiaire, c’est 
peut-être à cause de l’insuffi sance des capacités d’absorp-
tion. Certains d’entre eux disposaient d’une marge pour 
augmenter les dépenses publiques, mais pas de projets 
pouvant être lancés immédiatement ou d’idées précises sur 
les modalités d’extension des projets existants.
14Voir aussi l’encadré 3.3 au chapitre 3.

Graphique 2.9. Afrique subsaharienne :
écarts de recettes et de dépenses entre
les projets et les résultats budgétaires de 2009
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leur discipline budgétaire, surtout en recou-
rant davantage à l’emprunt intérieur. Mais il y a 
des limites à cela compte tenu du relativement 
faible niveau de développement des marchés fi -
nanciers nationaux. En outre, en les sollicitant 
davantage, on risque de faire monter les coûts 
d’emprunt et d’aboutir à l’éviction des investis-
sements privés.

Comment les investissements 
publics et les dépenses sociales 
ont-ils évolué pendant la crise?

En période de tension budgétaire, la plupart 
des pays d’Afrique subsaharienne avaient aupa-
ravant une fâcheuse tendance à couper dans les 
dépenses sociales et génératrices de croissance. 
Dans cette partie, nous examinons les données 
préliminaires sur les investissements (censés 
représenter les dépenses propices à la crois-
sance) et sur les crédits consacrés à la santé et à 
l’éducation (censés représenter les dépenses so-
ciales), afi n de vérifi er si ce problème reste d’ac-
tualité. Il s’agit bien sûr de substituts imparfaits, 
mais ce sont des chiffres facilement disponibles 
à ce stade dans la plupart des pays en question, 
bien que ceux de 2009 soient provisoires. S’il 
apparaît que des compressions sont faites dans 
ces domaines, il est préférable de le savoir dès 
maintenant. Or, il apparaît que la hausse des 
dépenses d’investissements publics, de santé 
et d’éducation observée avant la récession s’est 
poursuivie en 2009. 

Cela n’est pas surprenant dans la mesure où les 
charges totales ont continué à augmenter sen-
siblement en termes réels. En fait, tant les pays 
exportateurs de pétrole que les pays à faible re-
venu et les États fragiles ont confi rmé en 2009 
la priorité donnée aux investissements publics 
ainsi qu’à la santé et à l’éducation (tableau 2.4). 
Cependant, les dépenses médianes de santé et 

Tableau 2.4. Afrique subsaharienne : valeur médiane des dépenses d’investissement
et des dépenses de santé et d’éducation, 2003–09

2003–07 2008 2009 2003–07 2008 2009 2007 2008 2009 2007 2008 2009

(Pourcentage du PIB)
Afrique subsaharienne 7,5 7,4 9,2 13,2 16,0 11,1 4,9 5,5 6,0 5,4 4,8 6,8

Exportateurs de pétrole 7,9 7,9 9,5 16,2 14,9 -13,8 3,1 3,2 4,1 18,5 14,1 4,6

Pays à rev. intermédiaire 6,2 8,3 7,9 6,2 30,3 14,6 7,8 8,8 8,5 -0,1 13,4 0,2

Pays à faible revenu 9,9 9,0 9,5 13,2 0,6 11,1 5,5 6,1 5,9 7,5 1,6 6,8

États fragiles 4,8 4,6 7,1 16,4 25,7 39,1 4,0 4,4 5,8 7,8 2,5 17,8

Dépenses d'investissement Santé et éducation

(Croissance réelle, en %) (Pourcentage du PIB) (Croissance réelle, en %)

Source : FMI, base de données du Département Afrique.

Graphique 2.10. Afrique subsaharienne : 
fi nancements extérieurs et orientation
de la politique budgétaire1
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1Changement des fi nancements extérieurs en 2009 par rapport à la 
moyenne pour 2003–07 (en pourcentage du PIB), rapporté à l’assou-
plissement ou au resserrement de la politique budgétaire (solde global) 
en 2009 par rapport à la moyenne pour 2003–07.
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d’éducation ont quelque peu diminué dans les 
pays à revenu intermédiaire, alors que l’inves-
tissement public a été généralement stable.

Évolution des investissements publics 
depuis la crise

Ces dernières années, la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne ont accru les inves-
tissements publics en pourcentage du PIB 
(graphique 2.11). On a observé cette ten-
dance dans une majorité de pays de toutes 
les catégories, les États fragiles enregistrant 
à juste titre les plus fortes hausses. Les taux 
de croissance réelle ont aussi été assez élevés 
bien qu’il y ait des écarts considérables entre 
groupes de pays (tableau 2.4). En 2009, tous 
les groupes de pays (hormis les pays expor-
tateurs de pétrole qui ont subi une baisse 
prononcée de leurs recettes) ont connu une 
forte croissance réelle.

Il ressort de données préliminaires que, 
malgré le manque à gagner dans la plupart 
des pays, l’investissement public exprimé en 
pourcentage du PIB a en réalité augmenté 
(graphique 2.12). Le montant médian des dé-
penses d’investissement s’est élevé de quelque 

1½ point en 2009 par rapport à 2008 et à 
2003–07, pour s’établir à 9,1 % du PIB. Certes, 
elles ont été inférieures à 8 % du PIB en 2009 
dans les pays à revenu intermédiaire et les 
États fragiles, mais, pour ces deux groupes, 
il s’agit encore d’une forte hausse en compa-
raison du niveau médian de 2003–07.

En dépit de la progression constatée de l’effort 
d’investissement, des problèmes de capacité 
continuent à empêcher de nombreux pays 
africains d’exécuter leurs budgets d’inves-
tissements conformément aux prévisions 

Graphique 2.11. Afrique subsaharienne :
dépenses d’investissement, 2003–09
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Graphique 2.12. Afrique subsaharienne : dépenses 
d’investissement en 2008–09 par rapport à 2003–07

Source : FMI, base de données du Département Afrique.

Source : FMI, base de données du Département Afrique.



PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES RÉGIONALES : AFRIQUE SUBSAHARIENNE

42

(graphique 2.13). Dans les pays à faible revenu, 
les dépenses en capital réalisées n’ont repré-
senté en moyenne que 76 % de l’enveloppe ap-
prouvée. Toutefois, au Bénin, au Burkina Faso, 
au Malawi et en Tanzanie, les investissements 
publics ont dépassé en 2009 les montants 
inscrits aux budgets. Pour leur part, l’Ouganda 
et la Zambie ont moins dépensé que prévu, 
malgré un degré d’exécution du budget des in-
vestissements plus élevé qu’en 2008. Dans les 
pays à revenu intermédiaire, le taux d’exécu-
tion a été au contraire inférieur en 2009.

Évolution des dépenses d’éducation
et de santé pendant la récession 

Dans la plupart des pays d’Afrique subsaha-
rienne, les dépenses de santé et d’éducation 
étaient orientées en hausse jusqu’à la réces-
sion. Elles ont représenté en moyenne quelque 
5½ % du PIB en 2006–07, puis se sont élevées 
à 7 % environ en 2008 — soit près d’un tiers 
du total des charges primaires dans la région. 
Ce sont les pays à revenu intermédiaire qui ont 
consenti le plus grand effort en ce domaine, 
avec des dépenses de l’ordre de 8 % du PIB 
en 2006–07, alors que les pays exportateurs de 
pétrole y ont consacré le plus faible pourcen-
tage du PIB, soit moins de 3 %. 

On observe en outre que la plupart des pays 
ont préservé en 2009 les crédits de la santé 
et de l’éducation (graphique 2.14). D’après les 
données préliminaires sur les résultats, leur 
montant médian a été supérieur dans tous 
les groupes aux niveaux de 2006–07, surtout 
dans les États fragiles, qui ont sensiblement 
accru leurs dépenses (tableau 2.4). De ce fait, 
les dépenses de santé et d’éducation de ces 
pays, exprimées en pourcentage du PIB, sont 
comparables à celles des pays à faible revenu. 
À l’exception des pays à revenu intermédiaire, 
en 2009, les taux de croissance réelle des dé-
penses de santé et d’éducation ont été particu-
lièrement robustes. 

Dans un nombre croissant de pays d’Afrique 
subsaharienne, il existe aussi des programmes 
conçus pour assurer la protection sociale quand 
l’économie va mal et la promotion sociale quand 
elle va bien. Les systèmes de protection sociale 
sont hétérogènes et extrêmement complexes, 
et on ne dispose malheureusement pas d’infor-
mations à jour sur ce point (encadré 2.3). Une 
poignée de pays africains a réussi à mettre en 
place des programmes de transferts monétaires 
pour lutter contre la pauvreté, et beaucoup 
d’autres prennent note de leur faible coût et 
de leur effi cacité relative. Le défi  à relever sera 
de maintenir le caractère prioritaire reconnu 
au renforcement de la protection sociale en 

Graphique 2.13. Afrique subsaharienne :
dépenses d’investissement prévues et effectives 
en 2008 et 2009
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Afrique lorsque la reprise sera enclenchée, afi n 
que la population soit mieux protégée quand le 
prochain choc se produira.

Si l’on se réfère aux projets de budgets et à 
leurs résultats, les objectifs semblent clairs : 
accroître les investissements publics, tout en 
préservant les dépenses de santé et d’édu-
cation. Mais, sur le deuxième point, il sera 
diffi cile de maintenir la tendance amorcée 
avant la crise.

Conclusions

D’après les premières données dont on 
dispose, la réaction budgétaire à la crise a 
été anticyclique comme il convenait, tout en 
préservant les dépenses sociales et d’inves-
tissement. Il semblerait que les pays aient été 
plus nombreux que par le passé à disposer 
de la stabilité économique et de la marge 
de manœuvre nécessaires pour prendre des 
mesures à contre-courant du cycle. La plupart 
d’entre eux l’ont fait en relevant ou en main-
tenant le montant des dépenses publiques 
malgré la baisse des recettes. En règle gé-
nérale, les budgets sociaux et les investisse-
ments ont été sauvegardés pendant la réces-
sion. Néanmoins, des problèmes d’exécution 
ont empêché de réaliser toutes les dépenses, 
d’investissement notamment, qui étaient pré-
vues. Cela a aussi été parfois le résultat d’un 
ralentissement brutal de la croissance et donc 
des rentrées fi scales.

À l’avenir, la plupart des pays devront reconsi-
dérer leurs orientations budgétaires. Comme 
les perspectives d’activité sont généralement 
meilleures, un retrait graduel des mesures de 
relance va s’imposer pour éviter une accumu-
lation rapide de la dette publique et veiller à ce 
que la politique économique reste anticyclique 
en période «faste».

À l’évidence, le rythme approprié de ce retrait 
dépendra de la situation propre à chaque pays, 
notamment de l’écart par rapport à la crois-
sance tendancielle à moyen terme, du degré 
d’endettement public et de la santé foncière de 

l’économie. En tout état de cause, il faudra que 
les gouvernements reconnaissent l’améliora-
tion conjoncturelle quand elle se produira (et 
pas plus tard) et qu’ils limitent la progression 
des dépenses à un rythme un peu inférieur à 
la croissance à moyen terme de la production, 
afi n de garantir la crédibilité des politiques 
budgétaires anticycliques.

Il reste encore à déterminer le résultat fi nal des 
diverses stratégies. Il est indéniable que le tas-
sement de la croissance, conjugué à la hausse 

Graphique 2.14. Afrique subsaharienne :
dépenses de santé et d’éducation en 2008–10
par rapport à 2006–07

Source : FMI, base de données du Département Afrique.
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Encadré 2.3. Les programmes de protection et de promotion sociale en Afrique subsaharienne

Les programmes prévoyant des transferts monétaires constituent une partie importante de la ré-
ponse apportée à la crise par certains pays en développement. Ils assurent un revenu minimum aux 
ménages vulnérables et préservent leur accès aux produits de consommation de base pendant une 
courte période (Steta, 2008). Le ciblage relativement effi cace de ces programmes fait qu’ils produisent 
un effet maximum pour un 
coût minimum. Un nombre 
croissant de pays africains 
ont mis en place une forme 
ou une autre de transferts 
monétaires sociaux (Grosh 
and Weigand, 2009), mais 
la plupart sont encore en 
période d’essai et d’ampleur 
trop limitée pour avoir une 
portée macroéconomique. 
Pour la totalité des rares pro-
grammes rencontrés dans 
notre enquête, il a été fait 
état de majorations prévues 
et effectives des crédits, ce 
qui montre que les dispositifs établis ont été bien protégés des conséquences de la crise. L’Afrique du 
Sud et l’Angola, où l’on trouve les deux programmes les plus importants en pourcentage du PIB, ont 
augmenté en termes nominaux les dotations affectées aux transferts monétaires en 2009, puis de nou-
veau en 2010 (voir tableau 1). 

Les responsables à la recherche de moyens d’atténuer la pauvreté avec un bon rapport coût/effi ca-
cité s’intéressent de plus en plus aux aides sociales, également qualifi ées de transferts aux personnes 
défavorisées. En Afrique du Sud, le montant de ces transferts inscrits au budget 2010 représente plus 
de 2 % du PIB et 7 % des dépenses de l’État. Dans les pays pour lesquels on dispose de données, ces 
programmes ont été largement épargnés par la crise mondiale.

De plus en plus de pays adoptent une conception de la protection sociale axée sur le dévelop-
pement des collectivités. En 2009, la Côte d’Ivoire et le Kenya ont doté de moyens accrus leurs 
programmes de travaux publics créateurs d’emplois. Au Kenya, les crédits du programme pour 
l’emploi des jeunes ont triplé en pourcentage du PIB, à la suite de l’élargissement de son champ 
d’application. Au Malawi et en Zambie, il existe de grands programmes de subventions aux engrais. 
Leur coût devrait représenter 2,4 % du PIB au Malawi en 2010 (après avoir atteint un maximum de 
5,6 % en 2008 à cause des prix élevés du pétrole). En Zambie, le coût des subventions aux engrais 
est passé à 0,7 % du PIB et à 2,7 % des dépenses totales de l’État. 

En Afrique subsaharienne, les programmes de protection et de promotion sociale sont hétérogènes 
et complexes. Présents dans de nombreux secteurs, ils sont fi nancés par des ressources intérieures 
et extérieures, et gérés par diverses administrations. Un examen détaillé de certains des pro-
grammes les plus importants et les plus suivis permet de se faire une idée des efforts déployés en 
faveur des pauvres en temps de crise :

Afrique du Sud — Programme de transferts monétaires. Il s’agit du programme le plus ancien et le 
plus important de cette nature, dont le coût annuel avoisine 5 % du PIB (voir tableau 1); il exerce un 
effet mesurable sur la réduction de la pauvreté.

2006 2007 2008 2009 2010

Transferts monétaires
Afrique du Sud 4,5  4,6  4,8  5,2  5,1  
Angola 2,3  2,1  1,8  2,3  1,9  

Transferts aux pauvres
Afrique du Sud 1,6  1,9  1,9  2,2  2,3  
Angola 0,8  0,9  0,7  1,0  0,8  

(Pourcentage du PIB)

Source : FMI, base de données du Département Afrique.

Tableau 1. Dépenses sociales, 2006–10
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des coûts de l’alimentation et du pétrole, a pé-
nalisé les plus défavorisés, mettant en péril les 
progrès durement acquis sur le front de la lutte 
contre la pauvreté. Le bilan des transferts mo-
nétaires est satisfaisant, mais ils n’existent que 

dans quelques pays; même dans ceux-ci, leur 
champ d’application est relativement limité et 
on se heurte parfois à de considérables obs-
tacles administratifs. En défi nitive, un retour 
au rythme d’expansion antérieur à la crise, ou 

 Kenya — Transferts monétaires destinés aux orphelins et aux enfants vulnérables. Au vu de don-
nées préliminaires tirées de rapports de suivi et de la première série d’évaluations indépendantes, 
l’incidence est positive malgré les obstacles administratifs et les retards de paiement (Bryant, 2009). 
L’enveloppe budgétaire, en grande partie fi nancée par des donateurs, a échappé à des coupes signi-
fi catives pendant la crise. Le gouvernement a récemment lancé un programme de transferts moné-
taires électroniques à l’intention des ménages urbains en diffi culté, qui devrait bénéfi cier à 40.000 
d’entre eux en 2010.

Nigéria — Programme conditionnel pilote de transferts monétaires. Il a été lancé en 2008, à la fi n de 
la fl ambée des prix des produits alimentaires et pétroliers. Trop récent pour apporter une réponse 
signifi cative à la crise mondiale, il a été en butte à des diffi cultés d’application concernant notam-
ment les modalités de versement (Nwadinobi, 2009).

Sierra Leone — Commission nationale pour l’action sociale (NaCSA). Cette organisation, vouée 
au développement communautaire, est au centre de la stratégie de protection sociale. Privilégiant 
la réhabilitation d’infrastructures et de services publics, elle emploie de la main-d’œuvre dans le 
cadre d’un dispositif aide-contre-travail. Loin de faire l’objet d’économies à cause de la crise, le pro-
gramme a été renforcé (Ngebeh, 2009).

_______________

Note : Cet encadré a été rédigé par Irene Yackovlev.
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Introduction et résumé

Pendant la première décennie du 21ème siècle, 

on a assisté à une hausse spectaculaire des 

fl ux fi nanciers privés1 à destination des ré-

gions émergentes et en développement, dont 

l’Afrique subsaharienne. Dans celle-ci, leur 

montant brut a presque quintuplé de 2002 

à 2007. Comme ailleurs, la crise mondiale a 

provoqué une chute des entrées de capitaux, 

mais on note les premiers signes d’un regain 

d’intérêt des investisseurs étrangers.

Il arrive que les entrées de capitaux posent de 

sérieux problèmes aux autorités. Certes, elles 

ont l’avantage de donner accès à l’épargne 

étrangère et de faciliter le développement 

du secteur fi nancier. Néanmoins, comme 

leur instabilité récente l’a montré dans une 

certaine mesure, elles doivent être gérées 

soigneusement pour éviter une surchauffe 

de l’économie, une perte de compétitivité 

et une vulnérabilité accrue aux crises. Dans 

le prolongement de l’édition d’avril 2008 du 

rapport sur les Perspectives économiques 

régionales de l’Afrique subsaharienne, 

ce chapitre analyse les effets de la crise 

fi nancière mondiale et les conséquences pour 

la politique économique de la volatilité des 

mouvements de capitaux2.

Ce chapitre a été rédigé par  Robert Burgess, Robert 
Keyfi tz et Yanliang Miao, avec le concours de Gustavo 
Ramirez et Duval Guimaraes en matière de recherche.
1Les fl ux peuvent être qualifi és de publics ou privés 
en fonction de la source ou du destinataire. Ainsi, 
l’acquisition d’une obligation publique par un 
investisseur privé étranger serait considérée comme 
un fl ux offi ciel pour l’emprunteur, mais comme un fl ux 
privé pour le prêteur. Dans la suite de ce chapitre, les 
fl ux seront qualifi és par référence au créancier.
2Le rapport sur les Perspectives économiques régionales de 
l’Afrique subsaharienne (FMI, 2008a) a montré l’importance 
croissante des mouvements de capitaux privés avant la 
crise fi nancière mondiale.

Après avoir présenté brièvement les études 
récentes, théoriques et empiriques, sur les 
bienfaits et les risques de l’intégration fi nan-
cière internationale pour les pays en dévelop-
pement, on traitera les questions suivantes :

Quel a été l’ordre de grandeur des 
entrées de capitaux privés en Afrique 
subsaharienne avant, pendant et après 
la crise fi nancière mondiale? Quelle 
forme ont-elles prise et ont-elles été 
différentes des fl ux de capitaux privés 
vers les autres régions émergentes et en 
développement? En quoi la structure 
des fl ux de capitaux a-t-elle varié d'un 
pays à l'autre à l'intérieur de l'Afrique 
subsaharienne?

Dans quelle mesure les fl uctuations des 
fl ux de capitaux privés, du point de vue 
de leur ampleur et de leur sens, ont-elles 
différé des autres chocs extérieurs qui 
ont frappé la région pendant la crise 
fi nancière mondiale, tels que les amples 
fl uctuations des cours des produits de 
base et la baisse des envois de fonds 
des travailleurs émigrés? Dans quelle 
mesure ces chocs ont-ils été compensés 
par une augmentation des entrées de 
fonds offi ciels?

Comment les politiques macroécono-
miques ont-elles réagi à ces évolutions? 
Des mesures ont-elles été adoptées qui 
ont atténué les effets de la baisse des fl ux 
de capitaux privés et dont les autorités 
pourraient tirer les leçons pour bien 
gérer la reprise des entrées de capitaux 
privés? 

Pourquoi certains pays ont-ils pu attirer 
constamment des capitaux privés et 
d’autres non? Que doivent en conclure 
les autorités?

•

•

•

•

3. Les fl ux de fi nancement extérieurs privés 
et la crise fi nancière mondiale
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Principales conclusions

Au cours de la récente phase d’expan-
sion, les entrées de capitaux privés en 
Afrique subsaharienne ont vivement 
progressé, sans pour autant égaler la 
poussée exceptionnelle observée dans 
certaines autres régions émergentes 
et en développement. Cependant, 
le fl échissement causé par la crise 
fi nancière mondiale a été d’autant plus 
limité. Cette différence découle en 
partie de la composition de ces fl ux, 
c’est-à-dire de la prépondérance rela-
tive, en Afrique subsaharienne, de l’in-
vestissement direct étranger (IDE) qui 
a mieux résisté que les autres formes 
de capital privé. 

Le boom des fl ux de capitaux privés a 
laissé de côté plus d’un tiers des pays 
d’Afrique subsaharienne; la majeure 
partie de la région reste à l’écart des 
marchés obligataires internationaux de 
capitaux et tributaire des fi nancements 
externes offi ciels.

Dans l’ensemble de la région, si 
l’on considère l’intégralité du cycle 
conjoncturel, les fl ux fi nanciers 
constituent habituellement un facteur 
de volatilité plus important que les 
fl ux commerciaux. Pendant la crise 
actuelle, toutefois, les variations des 
termes de l’échange ont, pour un grand 
nombre de pays, plus que compensé le 
retournement des fl ux de capitaux pri-
vés. Pour les producteurs de pétrole, 
la dégradation des termes de l’échange 
a été aggravée par la disponibilité ré-
duite de fi nancements externes privés. 
En revanche, les envois de fonds des 
travailleurs émigrés ont montré une 
étonnante résistance.

Les institutions multilatérales ayant 
récemment accru leur soutien, une 
hausse des fi nancements offi ciels a 

•

•

•

•

partiellement compensé la baisse des 
entrées de capitaux privés. Par ailleurs, 
les donateurs bilatéraux doivent majo-
rer leur aide pour respecter les engage-
ments pris. Compte tenu de la récente 
dégradation des fi nances publiques et 
de la faiblesse de la reprise conjonctu-
relle attendue chez eux, ils auront du 
mal à le faire, mais ces engagements 
sont modestes comparativement aux 
budgets totaux des donateurs.

Dans les pays qui ont attiré beaucoup 
de capitaux privés avant la crise, 
la meilleure qualité de la gestion 
macroéconomique pendant cette 
période a aussi donné de meilleurs 
résultats lorsque la crise mondiale a 
frappé et que les entrées de capitaux 
privés ont diminué. Plus précisément, 
dans les pays qui ont fait preuve de 
discipline budgétaire au plus fort des 
entrées de capitaux, la croissance 
a moins ralenti après la crise. En 
revanche, la résistance à la hausse 
du taux de change et le contrôle des 
mouvements de capitaux ne semblent 
pas avoir influé sur le ralentissement 
induit par la crise.

Dans une optique à plus long terme, et 
surtout au regard des diffi cultés budgé-
taires des donateurs traditionnels, il est 
probable que l’importance des fi nance-
ments offi ciels continuera à diminuer et 
et que la concurrence pour l’obtention 
de fonds privés externes s’intensifi era. 
L’expérience de l’Afrique subsaharienne 
montre que les réformes nécessaires pour 
libérer le potentiel productif — promo-
tion du commerce et développement du 
secteur fi nancier, mesures d’encourage-
ment de l’épargne et de l’investissement 
intérieurs, amélioration de la gouver-
nance et renforcement des institutions — 
sont aussi de nature à susciter des entrées 
régulières de capitaux privés.

•

•
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Intégration fi nancière 
internationale et pays 
en développement :

Qu’avons-nous appris?

Les fl ux de capitaux privés à destination des 
pays émergents et en développement résultent 
d’une conjonction de facteurs de rejet et d’attrac-
tion. Les premiers comprennent notamment les 
taux d’intérêt et la croissance des marchés. Les 
seconds déterminent l’attrait relatif de différen-
tes destinations offrant des possibilités d’in-
vestissement (Graphique 3.1); certains d’entre 
eux — notamment la dimension du marché, la 
qualité des institutions, la stabilité économique, 
la profondeur et l’ouverture des marchés fi nan-
ciers — montrent invariablement leur capacité 
d’attirer des capitaux (Banque mondiale, 2009a; 
Levy-Yeyati, Panizza et Stein, 2007). La discipline 
budgétaire et la présence de ressources naturel-
les ont aussi contribué à attirer l’IDE en Afrique 
subsaharienne (FMI, 2008a). Plusieurs de ces 
facteurs infl uent à la fois sur le volume et sur 
la composition des entrées de capitaux. Ainsi, 
la fi abilité des institutions peut susciter davan-
tage d’IDE et d’investissements de portefeuille, 
lesquels sont moins risqués que l’endettement 
et plus susceptibles de générer des retombées 
technologiques (Faria and Mauro, 2004).

Il ressort des études récentes que les pays doivent 
peut-être atteindre un certain seuil de développe-
ment pour bénéfi cier des avantages de l’intégra-
tion fi nancière et en éviter les risques. Théorique-
ment, l’accès aux capitaux étrangers devrait aider 
les pays en développement, pauvres en capital et 
riches en main-d’œuvre, à augmenter leurs inves-
tissements et à accélérer leur croissance. Mais, en 
pratique, la concrétisation de ces avantages exige 
plus qu’une simple ouverture à ces capitaux. Ainsi, 
une protection insuffi sante des droits de propriété 
dissuade les investisseurs. Il faut aussi qu’après leur 
entrée dans un pays les capitaux soient répartis 
effi cacement. L’instabilité du taux de change réel, 
la faiblesse du contrôle prudentiel du système 
fi nancier, des frictions sur les marchés des pro-
duits et du travail ainsi qu’une fi scalité défavorable 

aux échanges, par exemple sous forme de droits 
de douane élevés, peuvent compromettre des 
investissements qui seraient par ailleurs viables 
(Kose, Prasad and Taylor 2009)3. Si certaines des 
conditions préalables nécessaires ne sont pas rem-
plies, l’ouverture aux capitaux étrangers risque de 
faire plus de mal que de bien si, par exemple, elle 
provoque une appréciation des taux de change 
réels ou déstabilise les secteurs bancaires fragiles. 
(Rodrik and Subramanian, 2008.)

Il est surprenant que les multiples travaux de 
recherche empiriques ne donnent guère de 
preuves indiscutables que les entrées de capitaux 
privés accélèrent la croissance. En effet, outre les 
interactions subtiles et complexes, il est diffi cile 
d’interpréter les résultats empiriques à cause de la 
simultanéité et parce que les autres réformes nor-
malement associées à la libéralisation fi nancière 
peuvent expliquer à la fois la hausse des entrées 
de fonds et l’amélioration des résultats dont elles 
s’accompagnent. Mais tout le monde reconnaît 

3La plupart des pays de l’Afrique subsaharienne se situent 
en deçà des seuils de profondeur du système fi nancier et de 
développement institutionnel qui ont été estimés pour des 
échantillons de pays émergents. Mais cela ne signifi e pas que 
la région ne puisse pas bénéfi cier de l’intégration fi nancière. 
Les seuils estimés sont notamment sensibles aux techniques 
d’échantillonnage, de modélisation et d’estimation. De plus, 
comme cela est expliqué à l’encadré 3.5, certains éléments 
permettent de conclure que, même en Afrique subsaharienne, 
la corrélation entre entrées de capitaux privés et croissance 
tend à être forte dans les pays dotés de meilleures institutions 
et de systèmes fi nanciers plus profonds.

Graphique 3.1. Facteurs déterminant les fl ux 
de capitaux privés 

Source : services du FMI.
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que les types de réforme nécessaires pour réduire 
l’infl uence des groupes d’intérêts en place et libé-
rer le potentiel de production des économies en 
développement concourent aussi à attirer les fl ux 
de capitaux privés et à les rendre plus productifs 
(Obstfeld, 2009).

D’un point de vue pratique, la libéralisation du 
secteur fi nancier et l’ouverture des marchés de 
capitaux doivent être gérées avec soin. Un affl ux 
soudain de capitaux peut ébranler les secteurs fi -
nanciers intérieurs jusque-là protégés. Pour limiter 
autant que possible l’éventualité et la gravité des 
crises, les autorités doivent donc d’abord renforcer 
la réglementation prudentielle et permettre à des 
systèmes bancaires vulnérables de se familiariser 
avec les techniques de gestion des risques et de 
restructurer leurs bilans. Un consensus apparaît 
progressivement sur un autre point : la croissance 
n’est pas seulement sensible au montant des fl ux 
fi nanciers, mais aussi à leur composition, d’où 
l’importance de leur succession dans le temps. 
Les fl ux d’IDE et d’investissements de portefeuille 
sous forme de participations sont plus stables et 
moins sujets à des retournements; ils sont aussi 
davantage de nature à générer du savoir-faire tech-
nologique, des retombées managériales et une 
croissance de la productivité. Les fl ux de dette, 
et en particulier les emprunts à court terme, ont 
tendance à être plus procycliques et volatils ainsi 
qu’à accentuer l’incidence des chocs défavorables 
sur la croissance économique.

L’évolution des fl ux de fi nancement 
privés pendant la crise4

Avant-propos 

Au cours de la dernière décennie, les entrées 
de capitaux fi nanciers privés dans les pays 

4Les données sur les fl ux fi nanciers fi gurant dans ce chapitre 
émanent de la base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale du FMI. Elles correspondent généralement aux 
séries statistiques offi cielles nationales. Les services du FMI 
procèdent à des estimations quand les séries offi cielles sont 
indisponibles ou inadéquates. De nombreux pays ayant 
encore peu de moyens pour suivre les fl ux de fi nancement 
privés, la qualité de certaines séries laisse beaucoup à désirer.

en développement ont fortement augmenté 
et l’Afrique subsaharienne a bénéfi cié de cet 
essor. Au total, les fl ux privés bruts à destina-
tion des pays émergents et en développement 
sont passés de 151 milliards de dollars en 2002 
à un maximum de 1.700 milliards de dollars 
en 2007, ou encore de 49 à 674 milliards de 
dollars en termes nets5. L’IDE, principale 
composante des fl ux d’investissement vers les 
pays en développement, a presque triplé. La 
croissance des investissements de portefeuille 
(titres de dette et fonds propres) et des autres 
fl ux (principalement prêts bancaires et crédits 
commerciaux) a été encore plus spectaculaire : 
on est passé d’un montant négligeable en 2002 
à 1.100 milliards de dollars en 2007, soit 65 % 
du total des entrées (graphique 3.2). Toutes les 
régions en développement ont profi té de cette 
dynamique. En Afrique subsaharienne, les 
entrées brutes de capitaux privés sont montées 
de 10,1 à 53 milliards de dollars; bien que les 
sorties soient passées de 8,1 à 28,0 milliards de 
dollars, les entrées nettes ont plus que décu-
plé, en passant de 1,9 milliards à 28,2 milliards 
de dollars (graphique 3.3).

Toutefois, la répartition entre les régions a été 
inégale. On peut le faire apparaître en calculant 
les élasticités des contributions des diverses 
régions à l’expansion générale — c’est-à-dire 
la variation en pourcentage des entrées dans 
chaque région divisée par l’augmentation en 
pourcentage vers la totalité des pays en dévelop-
pement (graphique 3.4). Une élasticité infé-
rieure à 1 est le signe d’une incapacité à suivre 
le rythme de l’expansion et d’une baisse relative 
de la part régionale dans le total mondial. Au 
cours du récent boom, l’Asie du Sud, l’Europe et 
l’Asie centrale ainsi que l’Amérique latine et les 
Caraïbes ont vu leurs parts s’accroître; l’Afrique 

5Le concept d’entrées brutes de capitaux utilisé dans ce 
chapitre désigne l’acquisition nette d’actifs intérieurs 
par des non-résidents. La cession d’un actif intérieur par 
un non-résident est donc une entrée brute négative. Le 
concept d’entrées nettes correspond à l’acquisition nette 
d’actifs intérieurs par des non-résidents diminuée de 
l’acquisition nette d’actifs étrangers par des résidents.  
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subsaharienne, l’Asie de l’Est et Pacifi que ainsi 
que le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord ont 
perdu du terrain. Les deux dernières régions 
citées ont même été exportatrices nettes de 
capitaux privés. Avec une élasticité de 0,75, 
l’Afrique subsaharienne a vu sa part des fl ux 
mondiaux passer de 6,0 % en 2002 à 4,1 % en 
2007; moins d’un quart des pays de la région ont 
pu préserver leurs parts. En ce qui concerne la 
composition des entrées, la tendance en Afrique 
subsaharienne a suivi l’évolution générale : la 
progression a été proportionnellement supé-
rieure pour les investissements de portefeuille 
et les autres fl ux, mais les hausses ont été moins 
marquées (graphique 3.5).

Malgré une solide croissance, ces deux caté-
gories ne représentaient encore que 38 % des 
entrées totales en 2007, et nettement moins 
si l’on exclut l’Afrique du Sud qui est de loin 
le principal destinataire d’investissements de 
portefeuille de la région.

Les pays de l’Afrique subsaharienne n’ont pas un 
accès égal aux fi nancements extérieurs privés. 
Les deux tiers des entrées de capitaux ont été 
destinées aux deux plus grandes économies, 
Afrique du Sud et Nigéria, tandis qu’un quart a 
été affecté aux autres producteurs de pétrole de 
la région (encadré 3.1). À l’autre extrême, dans 

les huit derniers pays, il y a eu des sorties nettes 
de capitaux et les dix suivants ne se sont parta-
gés qu’1 % du total des entrées dans la région.

On relève les mêmes disparités dans les ratios 
entrées/PIB ou entrées/population et dans la 
composition désagrégée des fl ux (tableau 3.1). 
Les investissements de portefeuille ont été 
particulièrement concentrés, l’Afrique du Sud 
en recevant presque la totalité. L’IDE a été 
diffusé un peu plus largement, tout en restant 
très concentré, puisque les producteurs de 
pétrole de la région ont absorbé les deux tiers 
des entrées totales.

Alors que la participation aux marchés de 
capitaux internationaux était confi née à une 
poignée de pays au début de la décennie, on 
notait à la fi n du boom des signes encourag-
eants d’extension. En excluant l’Afrique du 
Sud, la part des entrées de capitaux dans les 
quatre principaux destinataires est tombée 
de 88 % en 2002 à 46 % en 2007, tandis que 
beaucoup des 20 principaux destinataires sui-
vants ont vu leurs parts s’accroître (graphique 
3.6). Les entrées sont néanmoins restées 
concentrées et près d’un tiers des pays de la 
région a été tenu à l’écart de l’augmentation 
des fl ux. Dans neuf d’entre eux, les entrées 
ont diminué pendant la phase d’expansion 

Graphique 3.3. Le cycle des fi nancements privés
en Afrique subsaharienne
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Graphique 3.5. Composition des fl ux 
de fi nancement privés vers l’Afrique
subsaharienne
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Graphique 3.4. Elasticités des entrées brutes 
de capitaux privés pendant l’expansion de 2002–07
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Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale.

et, dans quatre autres, la hausse a été inféri-
eure à 1 % du PIB moyen au cours de ces cinq 
ans. L’utilisation par la région de capitaux 
étrangers est allée progressivement au-delà 
de l’IDE et du crédit bancaire traditionnel. Le 
Gabon, le Ghana et les Seychelles ont sol-
licité les marchés internationaux en 2006–07 
et un nombre croissant de pays s’est fait 
attribuer une notation de crédit souverain 
dans la perspective d’émissions éventuelles 
(graphiques 3.7 et 3.8)6.

Bien qu’il soit diffi cile de suivre la participa-
tion étrangère aux marchés de la dette libel-
lée en monnaie locale, on pense qu’elle est 
devenue signifi cative dans un certain nombre 
de pays, en particulier au Ghana, Nigéria, 
Ouganda et en Zambie (FMI, 2008a). De plus 
en plus de pays ont également mis en place 
des marchés boursiers (encadré 3.2). À partir 

6En février 2010, les 18 pays d’Afrique subsaharienne 
suivants avaient reçu une notation de crédit souverain 
d’une ou plusieurs des agences Fitch Ratings, Moody’s 
Investors Service et Standard & Poor’s : l’Afrique du Sud, 
le Bénin, le Botswana, le Burkina Faso, le Cameroun, 
le Cap-Vert, le Gabon, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, 
Maurice, le Mozambique, la Namibie, le Nigéria, 
l’Ouganda, le Rwanda, le Sénégal et les Seychelles.

de 2006–07, la participation étrangère à ces 
marchés, auparavant limitée à l’Afrique du 
Sud (de loin la principale place de la région), 
a commencé à s’étendre à d’autres pays. Après 
avoir pris place au Nigéria, les investisseurs 
étrangers ont commencé à intervenir sur 
d’autres marchés de création récente, notam-
ment au Botswana, au Ghana, au Kenya, à 
Maurice et en Zambie.

Les flux de capitaux privés pendant la 
crise
La crise fi nancière mondiale a fait chuter 
les fl ux de capitaux privés à destination de 
l’Afrique subsaharienne (graphique 3.9) :

En 2008, les marchés obligataires in-
ternationaux n’ont pas été accessibles. 
Les écarts de taux d’intérêt sur la dette 
souveraine ont énormément augmenté 
dans le sillage de la crise et des projets 
d’émissions totalisant environ 3,3 mil-
liards de dollars ont été différés.

Sur certains marchés, le retrait 
partiel des investisseurs étrangers 
immédiatement après la crise a con-
tribué à une augmentation des rende-

•

•
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ments sur les titres de la dette publique 

locale. Des données détaillées rela-

tives à la dette de la Zambie montrent 

que ces investisseurs ont réduit leurs 

engagements (surtout en ne renouvel-

ant pas leurs créances à court terme 

arrivées à échéance), bien que cela ait 

été plus que compensé par des sou-

scriptions accrues de résidents. 

Les cessions nettes opérées par les 

investisseurs étrangers ont alimenté 

une baisse des cours des actions, qui a 

généralement correspondu au repli ob-

servé sur les marchés des autres pays en 
développement et des pays avancés. 

De septembre 2008 à juin 2009, les 

banques étrangères ont diminué de 

quelque 15 % (14,4 milliards de dol-

lars) leurs engagements sur la région 

(graphique 3.9). Près de la moitié de 

ce chiffre est imputable à une forte 

•

•

contraction des prêts au Nigéria, 
concentrée sur son système bancaire 
en diffi culté, mais il y a eu aussi des 
réductions substantielles au Ghana, au 

Graphique 3.6. Concentration des fl ux privés bruts 
vers l’Afrique subsaharienne (Afrique du Sud 
non comprise)1
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1 Si l’on inclut l’Afrique du Sud, la répartition des fl ux reste moins 
concentrée : les quatre premiers pays reçoivent 82 % des entrées en 
2002 et 70 % en 2007.

Tableau 3.1. Total cumulé des entrées brutes de capitaux en Afrique subsaharienne, 2002–09

2002–07 2007–08 2008–09
(Milliards de dollars) (% du PIB) (Par habitant en dollars) (% du total pour l’AfSS)

Afrique Subsaharienne
Entrées privées brutes 240,9    4,6 42,6 100,0 42,9   -24,9   -5,3   

IDE 192,9    3,7 34,1 100,0 18,0   3,3   -6,4   
Inv. de portefeuille 56,7    1,1 10,0 100,0 15,3   -28,9   22,3   
Autres -8,9    -0,2 -1,6 … 9,6   0,7   -21,1   

Afrique du Sud
Entrées privées brutes 113,7    6,1 300,6 47,2 25,9   -19,2   4,6   

IDE 29,6    1,6 78,3 15,4 4,1   3,3   -3,3   
Inv. de portefeuille 57,2    3,1 151,2 100,7 13,5   -20,0   18,7   
Autres 26,9    1,4 71,1 … 8,3   -2,5   -10,8   

Exportateurs de pétrole
Entrées privées brutes 75,2    4,3 50,2 31,2 4,9   -6,0   -2,7   

IDE 109,7    6,3 73,3 56,9 6,1   -2,5   -1,0   
Inv. de portefeuille -3,0    -0,2 -2,0 -5,3 0,7   -8,0   3,6   
Autres -31,6    -1,8 -21,1 … -1,9   4,4   -5,3   

Pays non exportateurs 
de pétrole
Entrées privées brutes 52,0    3,2 13,8 21,6 12,1   0,3   -7,2   

IDE 53,6    3,2 14,2 27,8 7,8   2,4   -2,1   
Inv. de portefeuille 2,6    0,2 0,7 4,5 1,1   -0,9   0,0   
Autres -4,2    -0,3 -1,1 … 3,2   -1,2   -5,0   

(Milliards de dollars)

Différence
Entrées brutes de capitaux

Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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Kenya, en Tanzanie et en Ouganda. En 
ce qui concerne les crédits consortiaux, 
l’encours a diminué en Afrique du Sud, 
mais est resté relativement stable ail-
leurs, bien que cela résulte davantage de 
la reconduction de fi nancements à court 
terme que de nouveaux engagements.

Les entrées totales de capitaux en Afrique 
subsaharienne sont descendues de 53 milliards 
de dollars en 2007 à 22,8 milliards de dollars 
en 2009, c’est-à-dire de 57 % ou encore de 
3,7 points de PIB. Malgré son importance, le 
changement de tendance a été moins marqué 
qu’ailleurs. À l’échelle mondiale, les entrées 
brutes de fonds dans les économies émergentes 
et en développement se sont effondrées de 
72 % pendant la même période, la chute étant la 
plus forte en Europe centrale et orientale, puis 
en Asie du Sud et en Amérique latine — c’est-à-
dire dans les régions où les entrées avaient été 
le plus abondantes avant la crise.

Dans tous les pays, on a observé une corréla-
tion signifi cative entre l’ampleur de la hausse 
et celle de la baisse. Là où les entrées avaient le 
plus augmenté de 2002 à 2007, l’inversion de 
tendance a été relativement plus marquée en 

2008–097. On relève toutefois des différences 
par sous-catégorie, la plus notable concernant 
les producteurs de pétrole qui ont contribué 
à raison de seulement 11,5 % à la hausse, mais 
de 28,8 % à la baisse pendant le ralentissement 
(graphique 3.10). Cela s’explique largement 
par la vague d’investissements intervenue en 
2001–03 pour installer de nouvelles capacités 
de production en Angola, au Tchad et en Guinée 
équatoriale (graphique 3.11). Si l’on considère la 
nature des fl ux, l’IDE n’a diminué que de 9,5 % 
en 2008–09, les investissements de portefeuille 
ont chuté de 41,8 % et les autres fl ux de 490 %.

Malgré de premiers signes d’un regain d’intérêt 
des investisseurs étrangers à l’égard de l’Afrique 
subsaharienne, la reprise des entrées n’est pas 
encore aussi forte que dans certaines autres 
régions. Les banques étrangères ont recom-
mencé à augmenter leurs engagements à partir 
de la mi-2009. En outre, les écarts de taux sur la 
dette publique extérieure des pays de la région 
sont retombés aux niveaux d’avant la crise. 
L’Afrique du Sud est revenue au même moment 

7Dans l’ensemble de la région, la corrélation de la crois-
sance des ratios entrées/PIB entre 2002–07 et 2007–09 
est de –0,7.

Graphique 3.8. Pays d’Afrique subsaharienne 
dont le crédit souverain a reçu une notation1
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Graphique 3.7. Émissions internationales 
d’obligations souveraines par l’Afrique 
subsaharienne, 2000–09 
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1 Pays auxquels Standard & Poor’s, Moody’s ou Fitch ont attribué une 
note de crédit souverain en devises.
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sur les marchés obligataires internationaux, 
le Sénégal a procédé à sa première émission 
internationale en décembre 2009 et les Sey-
chelles ont effectué avec succès une opération 
d’échange de dette en février 2010. L’Angola, le 
Kenya, le Mozambique, le Nigéria et la Tanzanie 
font partie des pays qui ont fait connaître leur 
intention d’emprunter sur les marchés interna-
tionaux. Toutefois, la remontée des cours des 
actions depuis le début de 2009 est moins forte 
en Afrique subsaharienne que dans certaines 
autres régions. Alors qu’ils se sont nettement re-
dressés sur les marchés boursiers du Botswana, 
de Maurice, de Namibie et d’Afrique du Sud, 
qui sont les plus avancés, ils restent moins bien 
orientés dans les autres pays. 

L’effet des autres chocs externes

Plusieurs pays d’Afrique subsaharienne ont subi 
d’autres chocs externes du fait de la crise mon-
diale. Les producteurs de produits de base, en 
particulier les pays exportateurs de pétrole, ont 
vu leurs termes de l’échange fl uctuer fortement 
et, dans les pays qui dépendent beaucoup des 
envois de fonds des travailleurs émigrés, ils ont 
diminué en raison de la baisse des revenus et 
de la raréfaction des emplois dans les pays avan-

cés. Enfi n, la hausse des fi nancements offi ciels 
a compensé en partie le recul des fl ux privés. 

Les cours des matières premières

Les producteurs de matières premières, et no-
tamment les pays exportateurs de pétrole, ont 
été confrontés à une grande instabilité des prix 
qui a été d’autant plus problématique qu’elle s’est 
parfois conjuguée à un retournement des fl ux de 
capitaux. Dans les pays producteurs de pétrole, 
la profonde dégradation des termes de l’échange 
intervenue en 2009, représentant en moyenne 
26,8 % du PIB, a coïncidé avec un retournement 
des fl ux fi nanciers équivalant à 3,8 % du PIB. 
Dans le groupe des pays n’exportant pas de 
pétrole, l’amélioration des termes de l’échange en 
2008–09 a au contraire largement compensé le 
choc fi nancier (graphiques 3.12 et 3.13). Pour-
tant, sur l’ensemble du cycle, et même compte 
tenu de l’intégration assez limitée de la région aux 
marchés fi nanciers internationaux, les comptes 
fi nanciers ont beaucoup plus contribué que les 
comptes courants à l’instabilité de la balance des 
paiements dans les deux catégories de pays8.

8Au cours de la décennie écoulée, l’écart-type moyen dans 
l’ensemble de la région des variations annuelles des entrées 

Encadré 3.1. L’Afrique du Sud — principal marché de capitaux de l’Afrique 

L’Afrique du Sud est de loin le plus grand marché 
de capitaux de la région et le plus perfectionné. Sur 
la base de la capitalisation, son marché des actions 
compte parmi les 20 plus grands du monde (en 
incluant les économies avancées) et les investisseurs 
étrangers opèrent activement sur le marché local de 
la dette, qui est développé et liquide. Les sociétés 
sud-africaines (privées comme publiques) et l’État 
empruntent régulièrement sur les marchés de capi-
taux internationaux. Dans ces conditions, le pays, qui 
dépend davantage que ses voisins des investissements 
de portefeuille et d’autres formes d’investissements 
volatils, a été plus sensible à l’évolution du cycle 
fi nancier mondial : de 2002 à 2007, il a absorbé les 
deux tiers de la croissance des entrées de capitaux 
privés dans la région, puis subi les retraits les plus 
importants pendant la crise.  Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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Les envois de fonds des immigrés

La crainte d’une forte baisse des envois de 
fonds des travailleurs émigrés, due à la crise 
fi nancière mondiale, n’a pas été jusqu’à présent 
confi rmée par les faits. Après avoir culminé 
à 18 milliards de dollars en 2008 (soit en 
moyenne 2 ¼ % du PIB des pays destinataires), 
le montant offi ciellement enregistré de ces 
fl ux n’a diminué que de 500 millions de dollars 
(3 %) en 2009, selon des estimations prélimi-

brutes de capitaux privés en pourcentage du PIB a été 
supérieur à l’écart-type pour les termes de l’échange ou 
les exportations brutes. Ainsi, en 2002–09, l’écart-type des 
entrées privées brutes a été en moyenne de 8,1 % du PIB 
contre 5,9 % pour les termes de l’échange et 6 % pour les 
exportations brutes.

naires. Les pays qui sont le plus tributaires des 
envois de fonds ont subi des réductions un peu 
plus fortes, mais sans qu’elles dépassent jamais 
0,5 % du PIB (graphique 3.14)9. Néanmoins, les 
conséquences d’une reprise éventuellement 
non génératrice d’emplois dans les économies 
avancées pourraient n’infl uer qu’avec un cer-
tain décalage sur les envois de fonds. Un ralen-
tissement des activités de construction dans les 
États membres du Conseil de coopération du 
Golfe (CCG) risque aussi de se répercuter sur 
les envois de fonds, encore que les pays d’Afri-

9On se réfère ici aux données de la Banque mondiale 
(2009b). Les informations émanant d’autres sources 
diffèrent quelque peu. Ainsi, selon l’ODI (2010), les envois 
de fonds en Éthiopie auraient diminué de 10 à 20 % au 
premier semestre 2009.

Graphique 3.9. Principaux indicateurs de l’accès aux marchés internationaux de capitaux 

Sources : Datastream, Bloomberg, Banque de Zambie et Banque des règlements internationaux.



PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES RÉGIONALES : AFRIQUE SUBSAHARIENNE

56

Encadré 3.2. L’apparition de marchés boursiers en Afrique subsaharienne 

Le nombre de marchés boursiers dans les pays 
d’Afrique subsaharienne est passé de 5 en 1989 à 
16 actuellement. De 2002 à 2007, la capitalisation 
boursière a presque doublé pour atteindre 153 % 
du PIB, avant de revenir à 83 % en 2008 sous l’ef-
fet de la crise fi nancière mondiale (graphique). 

Si les fl ux de capitaux étrangers ont concouru à 
cette expansion (Andrianaivo and Yartey, 2009), 
les marchés restent souvent trop étroits et illiquides 
pour attirer un montant signifi catif d’investisse-
ments extérieurs. Sauf en Afrique du Sud et au 
Nigéria, ils sont de dimension modeste (tableau). En 
général, il y a peu de sociétés cotées et la capitali-
sation moyenne, qui avoisine 20 % du PIB en 2008 
(hors Afrique du Sud), est inférieure à celle de la 
grande majorité des marchés émergents. La liquidité 
n’atteint pas 10 % de la valeur annuelle des actions négociées. Le montant des transactions étant faible, il est 
diffi cile de faire vivre un marché local doté de son propre système opérationnel, de capacités d’analyse et 
de sociétés de bourse. Selon Moss, Ramachandran et Stanley (2007), l’exiguïté des marchés et l’insuffi sance 
de la liquidité dissuadent aussi les investisseurs étrangers : les investisseurs institutionnels étrangers se font 
souvent rares jusqu’à ce que la capitalisa-
tion approche 50 milliards de dollars ou 
le montant annuel des actions échangées, 
10 milliards de dollars. 

Diverses réformes favoriseraient le 
développement des marchés boursiers et 
contribueraient ainsi à la croissance éco-
nomique. Il faut aussi améliorer le cadre 
juridique et comptable, les capacités 
d’évaluation du secteur privé et la super-
vision réglementaire du secteur public. 
Les réformes doivent être bien échelon-
nées : les marchés boursiers ne prennent 
souvent leur essor qu’une fois atteint un 
certain degré de profondeur (Yartey, 
2008). Souvent, l’ouverture aux investis-
seurs étrangers n’est fructueuse que dans 
les pays où le risque politique est limité 
et les revenus assez élevés (Andrianaivo 
and Yartey, 2009). Des institutions de 
qualité, caractérisées par la primauté 
du droit, la responsabilité démocratique et une corruption limitée, sont aussi nécessaires pour limiter les 
risques et assurer la viabilité des fi nancements extérieurs. Enfi n, la mise en place de marchés régionaux 
pourrait permettre de promouvoir l’effi cience par rapport au coût et de surmonter le handicap de la taille.

_______________

Note : cet encadré a été rédigé par Charles Amo Yartey.
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PIB)

(Milliards de 
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Botswana 18 41,9 5,9 0,9 2,2
UEMOA 40 32 8,4 0,8 2,5
Ghana 32 18,6 2,4 0,7 4,5
Kenya 51 42,2 13,4 4,5 9,8
Malawi n.d. 12,9 1,8 2,4 0,45
Maurice 41 73,1 5,7 5,8 7,9
Namibie 9 9,3 0,7 0,3 3,3
Nigéria 202 35,9 86,3 10,1 19,4
Afrique du Sud 401 280,8 833,5 153,4 51,1
Tanzanie n.d. 4 1,3 0,1 2,1
Ouganda n.d. 1,2 0,1 0,1 5
Zambie n.d. 15,6 2,3 0,6 3,1
Argentine 103 31,9 52,3 4,1 9,5
Brésil 392 79,3 589,3 44,5 42,6
Chili 244 118,9 132,4 27,1 22,8
Mexique 131 42 232,6 12,9 30,8
Malaisie 1027 156 187,1 83 53,2
Thaïlande 476 68,9 102,6 45,1 55,1

Afrique subsaharienne : indicateurs de développement des marchés boursiers, 2007

Sources : Financial Structure Database; et Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde.

Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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que subsaharienne dépendent moins d’envois 
en provenance de ces États que d’autres pays, 
notamment asiatiques.

Les fl ux offi ciels

Les fl ux offi ciels sont restés une importante 
source de fi nancement pour de nombreux pays 
de la région10. Si l’on exclut l’Afrique du Sud et le 
Nigéria, ils ont représenté presque la moitié des 
entrées de capitaux en Afrique subsaharienne 
pendant le cycle et la quasi-totalité dans nombre 
des pays les plus pauvres. Au niveau des diffé-
rents pays, les fl ux offi ciels ont en moyenne ré-
duit les fl uctuations des fl ux privés (tableau 3.2). 
On a pu observer un mouvement anticyclique 
au niveau régional, les fl ux offi ciels diminuant 
pendant la période 2002–06 avant un relèvement 
de l’aide pour faire face à la fl ambée des prix des 
produits alimentaires et énergétiques ainsi qu’à la 
crise fi nancière mondiale. (graphique 3.15).

Les prêts multilatéraux à la région ont nette-
ment augmenté à la suite de la crise. Chargé 
de jouer un rôle directeur dans la riposte à la 
crise mondiale, le FMI a presque quintuplé les 
prêts concessionnels à l’Afrique subsaharienne 
en 2009; les nouveaux engagements ont ainsi 
atteint 3,6 milliards de dollars, à quoi s’ajoutent 
1,4 milliard de dollars au titre d’accords de 
confi rmation et d’accords de prêts concession-
nels élargis. Le relèvement des allocations de 
DTS a majoré à hauteur de 12 milliards de dol-
lars les réserves auxquelles les États peuvent 
recourir à des conditions non concessionnelles 
(voir chapitre 1). En 2007–08, la Banque mon-
diale a commencé à augmenter ses concours 
à la région en réponse à l’envolée des prix de 
l’alimentation et de l’énergie, et a continué de 
le faire en 2009; les nouveaux engagements 
ont ainsi atteint 8,2 milliards de dollars, soit 
une progression de 135 % par rapport à 2006.

On ne peut guère compter sur une hausse 
continuelle de l’aide bilatérale et il y a même un 
risque sérieux de réduction. L’aide est vulné-

10On défi nit ici les fl ux offi ciels comme la somme des prêts 
de créanciers offi ciels et des transferts offi ciels courants.

Graphique 3.10. Contributions aux variations 
des entrées de capitaux pendant le cycle 
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Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale; 
et la Energy Information Administration (EIA).

Tableau 3.2. Afrique subsaharienne :  corrélation 
moyenne entre entrées brutes de capitaux privés 
et offi ciels de 2002 à 2009

2002–09 2002–07 2007–09
Valeur en dollars -0,11 -0,09 -0,19

En %  du PIB -0,26 -0,18 -0,20

Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale;
et estimations des services du FMI.
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rable en raison de la gravité de la récession dans 
les pays donateurs, surtout ceux où les fi nances 
publiques se sont beaucoup dégradées. Au vu 
d’indications préliminaires, il est probable que 
les fl ux d’aide à destination de l’Afrique subsaha-
rienne soient globalement inférieurs en 2010 
aux objectifs fi xés à Gleneagles (encadré 3.3).

La gestion des entrées de 
capitaux — comment éviter
un ajustement brutal

Les pays d’Afrique subsaharienne qui ont vu 
des entrées massives de capitaux avant la crise 
ont enregistré des résultats différents dans la 
période récente. Les uns ont connu après la 
crise un recul assez net de la croissance de 
la production, alors que les autres paraissent 
assez peu éprouvés. Certaines mesures ma-
croéconomiques prises pendant la période 
d’expansion semblent avoir permis d’éviter 
un ajustement brutal lorsque les fi nancements 
extérieurs se sont raréfi és; les autorités pour-
raient donc s’en inspirer quand les entrées de 
capitaux dans la région reprendront.

La réaction appropriée à d’importantes en-
trées de fonds dépend de la situation propre à 

chaque pays, c’est-à-dire de la composition des 
entrées, de la situation conjoncturelle, de la 
solidité des fi nances publiques et du niveau des 
réserves de change. Mais il ressort aussi de l’ex-
périence11 que (1) maintenir la discipline bud-
gétaire, plutôt que de permettre des hausses 
procycliques des dépenses publiques quand 
les entrées sont abondantes, peut permettre 
de limiter l’appréciation de la monnaie et le 
risque d’un «atterrissage en catastrophe» quand 
les fl ux de capitaux s’inversent; (2) résister à 
l’appréciation nominale de la monnaie est sou-
vent vain si la poussée des entrées de capitaux 
persiste, et peut gonfl er à l’excès la demande 
intérieure s’il est impossible de neutraliser l’in-
cidence monétaire des interventions; (3) durcir 
le contrôle des mouvements de capitaux ne 
semble pas plus effi cace, sauf peut-être quand 
l’économie opère à un niveau proche de son 
plein potentiel, le montant des réserves est 
adéquat, la monnaie n’est pas sous-évaluée et 
les fl ux de capitaux sont susceptibles d’être 
temporaires. Nous allons maintenant examiner 
dans quelle mesure ces leçons s’appliquent aux 
pays d’Afrique subsaharienne qui ont connu 

11Voir, par exemple, Montiel (1999), FMI (2007b) ainsi 
qu’Ostry et al. (2010).

Graphique 3.13. Évolution des termes de l’échange 
et des fl ux fi nanciers, pays exportateurs de pétrole 
d’Afrique subsaharienne
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d’importantes entrées de capitaux avant la 
crise fi nancière mondiale. 

Les ripostes macroéconomiques

On peut recourir à des indicateurs quantita-
tifs pour caractériser la manière dont les pays 
d’Afrique subsaharienne ont adapté leurs po-
litiques macroéconomiques face à la récente envo-
lée des entrées de capitaux, puis à leur chute12 :

On mesure la politique de change par 
un indice de tension sur le marché des 
changes (TMC), qui représente une 
conjonction des variations du taux de 
change et des réserves internationales13.
En divisant les variations des réserves 
de change par le TMC, on obtient un 
ratio qui chiffre la proportion de TMC 
à laquelle on s’oppose par des interven-

12La méthode adoptée est conforme à celle de FMI 
2007(b), qui examine les politiques économiques des pays 
émergents de 1987 à 2006.
13On ne retient pas ici les variations des taux d’intérêt 
nominaux. Dans la plupart des pays d’Afrique 
subsaharienne, ils ne constituent probablement pas un 
instrument puissant pour attirer (ou dissuader) les fl ux 
fi nanciers internationaux en raison de l’étroitesse des 
marchés de la dette intérieure.

•

tions. Ce ratio est ensuite standardisé 
pour créer un indice du degré de résis-
tance aux évolutions du taux de change 
— l’indice de résistance (IR) — qui a 
des valeurs comprises entre 0 et 1, les 
valeurs proches de 1 indiquant une plus 
grande résistance aux fl uctuations du 
taux de change14.

On mesure la politique de stérilisation 
par un indice qui rend compte de la ca-
pacité des autorités monétaires d’isoler la 
liquidité intérieure des interventions sur 
le marché des changes. Cet indice chiffre 
la mesure dans laquelle les autorités 
monétaires comprime le crédit intérieur 
pour compenser l’expansion de la base 

14La pondération des deux composantes constitue une étape 
cruciale du calcul de l’indice TMC. On pourrait bien sûr 
opter pour une moyenne non pondérée, mais la volatilité 
des réserves et celle des mouvements du taux de change 
étant très différentes, nous pondérons les deux composantes 
pour éviter que l’une ne domine l’indice. L’autre question est 
de savoir s’il faut utiliser une pondération par pays ou pour 
toute la région. Reprenant FMI (2007b), nous utilisons des 
pondérations régionales afi n d’éviter le risque que les pays 
dont le taux de change évolue à peine ne soient considérés 
comme ayant une politique de change souple en raison du 
très faible écart-type des variations.

•

Graphique 3.15. Financements offi ciels et privés à 
destination de l’Afrique subsaharienne 
(hormis l’Afrique du Sud et le Nigéria)
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Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale.Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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monétaire découlant de l’accumulation 
de réserves. Une valeur égale ou supé-
rieure à l’unité dénote une stérilisation 
intégrale; une valeur égale à zéro ou né-
gative dénote l’absence de stérilisation.

La politique budgétaire est représentée 
par la croissance réelle des dépenses 
publiques primaires.

On mesure les contrôles sur les mouve-
ments de capitaux en se servant d’un 
indice basé sur le rapport annuel du 
FMI sur les régimes et les restrictions de 
change (Chinn and Ito, 2008). 

Les principales caractéristiques de la ri-
poste macroéconomique des pouvoirs 
publics au boom des entrées de capitaux 
et à son interruption ont été les suivantes 
(graphiques 3.16 et 3.17) : 

Les mouvements de l’IR montrent que les 
politiques de change, généralement asy-
métriques et contraires à la tendance du 
marché, ont cherché à empêcher le taux 
de change de s’apprécier, mais pas de se 
déprécier. Avant la crise fi nancière mon-
diale, la hausse des entrées de capitaux 
et l’amélioration des termes de l’échange 
ont entraîné des pressions haussières sur 
les devises, auxquelles les pays ont sou-
vent résisté en accumulant des réserves 
offi cielles. En revanche, la crise a suscité 
des pressions de sens contraire à la fi n 
de 2008 et au début de 2009. La plupart 
des pays à taux de change fl exible ont 
consenti un ajustement substantiel en 
baisse et sont très peu intervenus pour 
soutenir leur monnaie. Néanmoins, 
les réactions ont été variables. Ainsi, 
le Kenya, Maurice, l’Afrique du Sud, 
l’Ouganda et la Zambie ont laissé leurs 
taux de change monter assez sensible-
ment avant la crise, tout en accumulant 
des réserves. Pendant la crise, l’Angola, 
le Malawi et le Nigéria, dont les régimes 
de change sont en principe souples, 
sont intervenus énergiquement sur 

•

•

•

Graphique 3.16. Afrique subsaharienne : indice de 
pression sur le marché des changes1
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la moyenne pondérée des variations trimestrielles de réserves de change 
et des variations trimestrielles des taux de change bilatéraux nominaux, 
les pondérations étant l’inverse de leurs écarts-types. Les variations des 
réserves de change sont mesurées par rapport à la base monétaire.
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les marchés de change pour freiner la 
baisse de leurs devises. Le Malawi a aussi 
rationné l’acquisition de devises quand 
les réserves offi cielles sont tombées à des 
niveaux critiques. Le Nigéria a resserré 
le contrôle des changes pour atténuer la 
pression sur sa monnaie.

Avant la crise, la stérilisation s’est intensi-
fi ée parallèlement à l’entrée de capitaux 
en quantité importante dans la région. 
Toutefois, la baisse de l’indice de  stéri-

•

lisation en 2007 — année où les entrées 
de fonds ont culminé dans la plupart 
des pays — incite à penser qu’elle est 
peut-être devenue progressivement plus 
coûteuse ou plus diffi cile, dans la mesure 
où le progrès de l’intégration fi nancière a 
entraîné une plus grande substituabilité 
entre actifs nationaux et étrangers. 

La croissance réelle des dépenses 
publiques s’est accélérée pendant la 
période d’expansion, mais moins que 

•

Graphique 3.17. Afrique subsaharienne : principaux indicateurs de politique macroéconomique1
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1Moyenne simple des indices nationaux (hors République démocratique du Congo, Érythrée, Libéria et Zimbabwe), sauf indication contraire. 
2Variation des réserves de change divisée par l’indice de tension du marché des changes. Les résultats sont normalisés avec des valeurs comprises 
entre 0 et 1, les valeurs plus proches de 1 indiquant une plus grande résistance aux fl uctuations du taux de change. Les résultats se rapportent aux 
pays à régime de taux fl ottant. 
3Valeur médiane. 
4Degré auquel les autorités monétaires contractent (laissent croître) le crédit intérieur pour compenser l’expansion (la contraction) de la base moné-
taire du fait de l’accumulation (la diminution) des réserves de change. Le coeffi cient de stérilisation se calcule par régression des variations des avoirs 
intérieurs nets de la banque centrale sur les avoirs extérieurs nets. Une valeur égale (ou supérieure) à l’unité indique que la stérilisation est complète 
et une valeur nulle (ou négative) qu’il n’y a pas de stérilisation. 
5Valeur moyenne de l’indice de restriction des mouvements des capitaux de jure de Chinn-Ito, normalisé à des valeurs comprises entre 0 et 100, 100 
étant le régime le plus libéral. 
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Encadré 3.3. L’aide offi cielle pendant la crise économique mondiale

Malgré une hausse signifi cative ces dernières 
années, l’aide à l’Afrique subsaharienne reste 
inférieure aux engagements pris lors du sommet 
du G-8 à Gleneagles en 2005. Selon le Comité 
d’aide au développement (CAD) de l’Organisation 
de coopération et de développement écono-
miques (OCDE), les fl ux d’aide (déduction faite 
des allégements de dette) émanant des donateurs 
traditionnels ont triplé de 2000 à 2008, passant 
de 8 à 24 milliards de dollars. L’aide apportée par 
des donateurs non habituels et déclarée au CAD 
(c’est-à-dire la Corée, le Mexique, la Turquie et 
l’Arabie Saoudite) a été portée de 1 milliard de 
dollars en 2003 à 5 milliards en 2008. Le Brésil, 
l’Inde et la Chine sont aussi devenus des sources 
importantes d’aide, mais n’en font pas connaître 
le montant offi ciel. Alors que le total des fl ux 
fi nanciers chinois vers l’Afrique (y compris l’IDE 
et les crédits commerciaux) atteindrait plusieurs 
milliards de dollars, une estimation prudente 
chiffre la seule aide à quelque 1,4 milliard de dollars en 2007 (Brautigam, 2010). La Chine s’est enga-
gée à faire nettement plus ces prochaines années. 

Les graves récessions qui touchent la plupart des économies les plus avancées et pèsent lourdement 
sur leurs fi nances publiques, rendront plus diffi cile un nouveau relèvement de leur aide. En 2009, le 
PIB des pays membres du CAD a fl échi de 3,7 % en moyenne et on ne prévoit qu’une croissance de 
2 % en 2010. Même si les pays promettent de stabiliser les programmes d’aide, exprimés en pour-
centage du PIB, cela se traduira par une diminution des fl ux. La récession s’est aussi accompagnée 
d’une dégradation rapide des situations budgétaires : les défi cits des pays du CAD se sont aggravés 
au point de représenter en moyenne 9,2 % du PIB en 2009–10. Dans ce contexte, les programmes 
d’aide risquent d’être réduits. Selon une 
enquête effectuée par le CAD sur les projets 
de dépenses en la matière, une majorité de 
pays devrait respecter les engagements d’ac-
croissement de l’aide pris il y a cinq ans au 
sommet de Gleneagles. Toutefois, le total sera 
probablement inférieur à l’objectif de Glenea-
gles en raison de versements insuffi sants de 
plusieurs grands donateurs (OCDE, 2010).

Des études empiriques confi rment l’exis-
tence d’un lien entre les cycles conjoncturels 
des donateurs et les fl ux d’aide, en particulier 
pendant de fortes récessions. Lors de réces-
sions brèves et modérées, l’aide ne semble 
pas procyclique vis-à-vis de la croissance 
réelle ou de la situation budgétaire des pays 
donateurs, mais certains éléments permettent 
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Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale; 
et CAD de l’OCDE.
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pendant les cycles économiques anté-
rieurs (FMI, 2009b).

Les régimes des mouvements de capi-
taux en Afrique subsaharienne ont été 
assouplis pendant les années 90, mais ils 
demeurent en moyenne plus restrictifs 
que dans les autres régions du monde. Le 
caractère restrictif de ces régimes a peu 
changé en moyenne ces dernières années.

Eviter des ajustements brutaux  

La question centrale est de savoir si ces poli-
tiques ont permis d’obtenir de meilleurs résultats 
lorsque la crise fi nancière mondiale a éclaté et 
que les fi nancements extérieurs se sont raréfi és. 
Nous nous intéressons ici aux pays d’Afrique sub-
saharienne qui ont reçu un volume considérable 

•

de capitaux — plus précisément à ceux qui rece-
vaient avant la crise plus que le niveau médian des 
entrées dans la région15. L’échantillon est ensuite 
divisé en fonction du degré de discipline bud-
gétaire, de résistance aux pressions à la hausse 
du taux de change, et de la rigueur du contrôle 
des mouvements de capitaux dans les pays ayant 
reçu des capitaux pendant la période antérieure 
à la crise. L’objectif est de déterminer si les 
différences de politique dans ces domaines ont 
infl ué sur la croissance des pays après la crise16. Il 
ressort des résultats (graphique 3.18) que :

15Selon ce critère, dans chacun d’entre eux les entrées 
brutes ont été d’au moins 3½ % du PIB en moyenne de 
2003 à 2007.
16Par croissance postérieure à la crise, on entend la 
différence entre la hausse moyenne du PIB en 2009 et la 
hausse moyenne pendant le boom de 2003–07.

Encadré 3.3 (fi n) 

de penser que les fl ux d’aide réagissent 
négativement et avec un certain décalage aux 
ralentissements prononcés de l’activité dans 
les pays donateurs (voir, par exemple, 
Banque mondiale, 2009c et Hallet, 2009). 
Les recherches basées sur des modèles (par 
exemple, Faini, 2006; Bertoli et al., 2008; 
Dabla-Norris et al., 2010b) mettent l’aide 
en relation avec des données économiques 
fondamentales comme l’orientation bud-
gétaire, la production et la dette des pays 
donateurs. Elles concluent généralement que 
l’aide diminue parallèlement à un ralentis-
sement de la croissance, à une dégradation 
de la situation budgétaire et à une hausse 
de l’endettement dans les pays donateurs, 
même si la corrélation statistique n’est pas 
toujours solide. Ces résultats tendent à être 
confi rmés par des corrélations simples entre 
la croissance du PIB des pays donateurs et le montant effectif de l’aide versée. De 1970 à 2008, 
la corrélation entre croissance réelle et aide réelle est faible et négative (–0,13), mais elle devient 
positive et augmente (à 0,24) quand les versements sont retardés de deux ans (graphique). Pendant des 
récessions graves, caractérisées par une baisse du PIB réel supérieure à 2 %, le Canada, la Finlande, la Suède 
et la Nouvelle-Zélande ont réagi par une réduction sensible de l’aide, alors qu’elle n’a été que légèrement 
amputée au Royaume-Uni et laissée intacte en Irlande, en Italie et au Japon (tableau).
_______________

Note : cet encadré a été rédigé par Alexei Kireyev.

t, PIB < -2% t+1 t+2 t+3 t+4 t+5
Canada 1991 -3,4 -7,8 -13,6 -20,6 -31,0
Finlande 1991 -30,8 -61,8 -68,8 -58,2 -56,1
Finlande 1992 -44,8 -54,9 -39,7 -36,6 -41,1
Irlande 1975 10,8 12,1 234,9 287,2 297,0
Italie 1975 24,1 8,7 106,5 49,7 274,8
Japon 1998 14,3 27,0 -7,5 -12,8 -16,5
Nouvelle-Zélande 1977 4,6 29,9 37,7 29,0 24,2
Nouvelle-Zélande 1979 6,0 -0,7 -4,4 -10,2 -19,8
Norvège 1978 21,1 37,0 31,8 57,7 64,5
Suède 1993 2,9 -3,7 13,0 -2,1 -11,1
Royaume-Uni 1975 -2,1 23,2 62,0 138,5 105,0

( p pp )

Épisodes de récession et fl ux d’APD

(% de variation des décaissements nominaux 
par rapport à l’année t))

 Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale; 
et CAD de l’OCDE.
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Dans les pays où la discipline budgé-
taire était la plus grande pendant la 
période antérieure à la crise (signalée 
par des hausses de dépenses primaires 
réelles inférieures à la médiane), le 
ralentissement de la croissance du 
PIB a été ensuite moins marqué. C’est 
peut-être parce que les restrictions 
budgétaires pratiquées pendant la 
phase d’affl ux de capitaux ont créé la 
marge de manœuvre nécessaire pour 
pouvoir mener une politique anticy-
clique plus vigoureuse lors de la baisse : 
les pays qui avaient le mieux maîtrisé 
les dépenses quand la conjoncture 
était bonne ont pu majorer de 7,2 % les 
dépenses primaires réelles en 2009, 
contre un relèvement de 3,4 % dans 
ceux qui avaient été dispendieux quand 
les capitaux affl uaient.

En revanche, les interventions sur les 
marchés de change pour résister à l’appré-
ciation de la monnaie et les restrictions 
des mouvements de capitaux pendant 
la phase d’expansion ne semblent pas 

•

•

avoir sensiblement modifi é l’ampleur du 
ralentissement résultant de la crise. Après 
celle-ci, la décélération de la croissance 
a été à peu près similaire dans les pays 
situés au-delà et en deçà des niveaux 
médians de résistance aux pressions à la 
hausse du taux de change; il en a été de 
même dans ceux où le degré de contrôle 
du compte de capital est supérieur ou 
inférieur au niveau médian.

Les politiques visant à attirer 
les capitaux privés

Compte tenu de la dégradation des fi nances 
publiques et de la perspective d’une reprise 
atone dans les pays donateurs, l’Afrique 
subsaharienne va sans doute devoir s’appuyer 
davantage sur les fi nancements privés. On exa-
mine dans cette partie les facteurs structurels, 
institutionnels et de politique économique qui 
ont joué un rôle important en attirant les fl ux 
de capitaux privés dans la région. 

Certains pays d’Afrique subsaharienne réus-
sissent invariablement mieux que les autres à 
attirer les capitaux. Pour tenter de comprendre 

Encadré 3.4. Gagnants et perdants permanents dans la concurrence pour attirer des capitaux

On peut mesurer la capacité à attirer des capitaux au moyen du ratio entrées privées brutes/PIB. 
Presque tous les pays se déplacent entre le haut et le bas de la distribution, mais, au cours des 
deux dernières décennies, à peu près la moitié d’entre eux se sont trouvés la plupart du temps 
proches du point haut ou du point bas de la distribution. En utilisant cette caractéristique comme 
critère de sélection tout en accordant une plus grande pondération à l’expérience récente, on peut 
identifi er deux groupes assez distincts qui ont été en moyenne dans le quartile supérieur ou infé-
rieur de la distribution et ont été peu fréquemment proches de l’autre extrémité. Ces deux groupes 
sont composés des pays indiqués dans le tableau.

Cette approche met l’accent sur le 
maintien de la même position dans la 
durée, mais si l’on applique des règles 
différentes, par exemple en divisant 
l’échantillon au point médian, en se 
référant à une période plus courte, 
ou même en utilisant une mesure 
complètement différente, telle que 
la croissance du PIB, on obtient des 
résultats sensiblement identiques. 

 12 derniers     12 premiers
Bénin, Burkina Faso, 
Burundi, Comores, Côte 
d’Ivoire, Éthiopie, Gabon, 
Guinée, Libéria, Rwanda, 
Sierra Leone, Togo.

Angola, Cap-Vert, Guinée 
équatoriale, Gambie, Leso-
tho, Maurice, Namibie, Sao 
Tomé et Príncipe, Sénégal, 
Seychelles, Swaziland, 
Zambie.
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pourquoi, nous considérons un échantillon de 
24 pays, dont 12 ont toujours été proches du 
point bas de la distribution des ratios fl ux privés 
bruts/PIB et les 12 autres toujours proches du 
point haut. (encadré 3.4). 

Les deux groupes sont très différents sur à peu 
près tous les plans. Tous deux comprennent 
des pays à revenu faible et intermédiaire, de 
petits pays insulaires et de vastes États enclavés, 
des exportateurs de pétrole ainsi que d’autres 
produits de base, agricoles et minéraux17.
À peu près tous les pays de l’échantillon ont de 
bons indicateurs de performance dans certains 
domaines et des indicateurs médiocres dans 
d’autres, de sorte qu’il est diffi cile de distinguer 
une typologie particulière. Les exportateurs de 
pétrole constituent peut-être la seule exception; 
ils conjuguent une grande ouverture commer-
ciale avec de faibles indicateurs de gouvernance 
et de développement du capital humain.

Néanmoins, des différences systématiques 
et importantes apparaissent entre les grou-
pes. Bien que les situations individuelles 
semblent résulter de facteurs idiosyncratiques 
— contraintes ou avantages compétitifs spéci-
fi ques — une comparaison des moyennes des 
échantillons différencie les deux groupes de 
façon très révélatrice (tableau 3.3). Les pays les 
plus performants :

étaient plus intégrés à l’économie 
mondiale sur le plan fi nancier et 
commercial. Les mieux classés avaient 
des comptes de capital plus ouverts et 
des entrées brutes de capitaux privés 
nettement supérieures, ce qui n’est pas 
surprenant puisqu’il s’agit du critère de 
sélection. Mais leurs sorties de capitaux 
fi nanciers et leurs parts des échanges 
commerciaux étaient aussi plus élevées. 
La composition des entrées (IDE, inves-
tissements de portefeuille et autres) ou 

17On remarquera aussi l’absence de plusieurs pays en déve-
loppement qui n’ont pas satisfait aux critères de sélection 
mentionnés dans l’encadré 3.4.

•
les soldes des balances commerciales et 
des comptes courants ne différaient pas 
sensiblement en pourcentage du PIB.

avaient des secteurs fi nanciers plus 
étendus et plus développés. La masse 
monétaire au sens large était nettement 
plus élevée par rapport au PIB dans les 
pays les plus performants, tandis que le 
crédit au secteur privé était plus élevé, 
mais sans que l’écart soit signifi catif. 

étaient mieux placés sur le plan de la 
qualité institutionnelle : leurs institu-
tions étaient meilleures au regard des in-
dicateurs de gouvernance de la Banque 
mondiale. La primauté du droit et la 
qualité réglementaire étaient très signi-

•

•

Graphique 3.18. Afrique subsaharienne : décélération 
de la croissance du PIB après la crise et principaux 
indicateurs de politique économique pendant la 
période d’affl ux de capitaux qui a précédé la crise1
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Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale, International 
Financial Statistics, Chinn et Ito (2008); et calculs des services du FMI.

1Les valeurs indiquées sont les médianes pour les deux groupes de 
pays. Les pays dont le taux de croissance des dépenses primaires 
est faible se situent en dessous du niveau médian de croissance des 
dépenses primaires durant la période d’affl ux de capitaux antérieure à 
la crise (2003–07). De même, les pays plus résistants aux tensions du 
marché des changes se situent au-dessus du niveau médian de l’indice 
de résistance aux tensions du marché des changes durant la période 
d’affl ux de capitaux antérieure à la crise. Enfi n, les pays ayant un 
régime de mouvements des capitaux plus restrictifs sont défi nis par 
rapport à leur indice de Chinn-Ito moyen durant la période 2003–07. 
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fi catives, et la maîtrise de la corruption 
l’était marginalement. Il est intéressant 
de noter que, si l’on sort de l’échan-
tillon les quatre pays producteurs de 
pétrole, les niveaux de signifi cativité 
augmentent fortement pour toutes les 
catégories. Il y a une interprétation pos-
sible : les investisseurs des secteurs en-
clavés peuvent trouver d’autres moyens 

de protéger leurs droits de propriété, 
mais les institutions sont importantes 
dans les cas plus généraux.

bénéfi ciaient d’un plus haut niveau de 
capital humain : les taux d’alphabétisation 
des adultes y étaient plus élevés et l’accès à 
Internet y était plus développé, ce qui était 
le signe d’une plus grande capacité de 

•

Tableau 3.3. Comparaison des moyennes des 12 derniers et premiers pays 

Intégration à l’économie mondiale
Entrées privées brutes (en % du PIB ) -0,4 10,2 p < 0,001
Investissements privés bruts (en % du PIB ) 1,0 5,3 p = 0,052
Échanges (X+M) (en % du PIB ) 73,2 114,2 p = 0,053
Ouverture du compte de capital (de jure) -0,9 0,1 p = 0,095

Développement du secteur financier
Monnaie au sens large (en % du PIB ) 24,6 45,3 p = 0,043
Crédit au secteur privé (en % du PIB ) 13,3 39,9 p = 0,337

Solidité institutionnelle
Qualité réglementaire -0,9 -0,5 p = 0,034
Primauté du droit -1,0 -0,3 p = 0,004
Maîtrise de la corruption -0,8 -0,4 p = 0,056

Capital humain
Alphabétisation des adultes 47,1 78,3 p = 0,010

(en % de la population )
Nombre d’utilisateurs d’Internet 1,3 7,1 p = 0,020

(sur 100 personnes )
Gestion macroéconomique

Inflation IPC 5,9 9,2 p = 0,304
Résultats macroéconomiques

PIB par habitant, moyenne 2002–07 (en dollars ) 358,1 1478,1 …
Croissance du PIB par habitant, 2002–07 (en %) 10,2 17,8 p = 0,036
Taux d’investissement 0,2 0,2 p = 0,025
Taux d’épargne national (en % du PIB ) 14,0 21,9 p = 0,067

Sources : Perspectives de l’économie mondiale ; Banque mondiale, indicateurs de gouvernance; Guide international des risques pays, notation ICRG du 
risque fi nancier.

Notes : (1) tous les indicateurs sont des moyennes nationales non pondérées, sauf le PIB par habitant qui est pondéré par la population. (2) Les 
valeurs-p testent l’hypothèse selon laquelle les deux groupes ne diffèrent pas l’un de l’autre compte tenu des moyennes. Si les 12 premiers et les 
12 derniers étaient tirés au hasard dans la même population, la probabilité d’observer des ratios entrées brutes/PIB de 0,7 % et de 12,2 % serait 
inférieure à 0,1 %. P<0,05 est généralement considéré comme signifi catif.
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Encadré 3.5. Attirer l’IDE en Afrique subsaharienne et exploiter ses avantages 

Le cycle conjoncturel des économies avancées a 
en général une grande incidence sur le montant 
des investissements étrangers directs à destination 
des pays en développement. Selon des estimations 
basées sur un modèle de gravité modifi é : (1) 
un resserrement monétaire dans les économies 
avancées tend à réduire l’IDE vers les pays en déve-
loppement, y compris en Afrique subsaharienne; 
(2) pendant les ralentissements synchronisés, le 
cycle conjoncturel des économies avancées a un 
effet négatif plus prononcé sur les fl ux d’IDE vers 
les pays en développement, en particulier ceux qui 
n’exportent pas de pétrole. 

Des régressions standard sur la croissance incitent 
aussi à penser que l’IDE a un effet nettement positif 
sur la croissance par habitant dans les pays en 
développement destinataires, bien que moins mar-
qué en Afrique subsaharienne que dans les autres 
régions en développement. 

Pour comprendre pourquoi la corrélation entre IDE et croissance semble plus forte dans certains pays que 
dans les autres, on réestime le modèle en utilisant des sous-échantillons. Les pays sont divisés en groupes, 
en fonction du fait que les indicateurs sont supérieurs ou inférieurs à la valeur moyenne de l’échantillon 

Fondamentaux économiques
Profondeur du secteur financier Profond 0,36 *** Peu profond 0,21
Ouverture commerciale Plus ouvert 0,24 Moins ouvert 0,35
Infrastructures (diffusion du téléphone) Meilleures 0,34 * Moins bonnes 0,35 ***
Maîtrise de la corruption Meilleure 0,33 ** Moins bonne -0,02
Exportations autres que matières 
premières Elevées 0,49 *** Faibles -0,34 *

Réformes économiques
Libéralisation du compte courant Poussée 0,16 ** Moins poussée -0,08
Libéralisation du compte de capital Poussée 0,14 Moins poussée 0,01

Stabilité macroéconomique
IPC Faible 0,31 *** Elevé 0,37
Croissance réelle par habitant Elevée 0,25 * Faible 0,14

Pays avec de meilleurs fondamentaux 
économiques/plus de réformes 

économiques/un environnement 
macroéconomique plus stable

Pays avec de moins bons fondamentaux 
économiques/moins de réformes 
économiques/un environnement 
macroéconomique moins stable

 Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale.

 1L’équation est estimée selon la méthode généralisée des moments avec des variables temporelles fi ctives. A ***, **, et * représentent une signifi cati-
vité à 1, 5 et 10 %, respectivement. Les tests de Wald montrent que les coeffi cients d’IDE sont signifi catifs à 1 %. La profondeur du secteur fi nancier est 
mesurée par le ratio crédit au secteur privé/PIB. Les indicateurs relatifs à la bureaucratie et à la corruption sont tirés de la base de données de l’ICRG.

Coeffi cients sur les IDE obtenus par régression pour divers échantillons par indicateurs1

(Variable dépendante = croissance annuelle du revenu réel par habitant (moyenne sur 5 ans); 1974–78 à 2004–08)
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fournir un capital humain complémentaire 
des fl ux d’investissements étrangers.

n’avaient pas une gestion macroécono-
mique, illustrée par le niveau de l’infl ation, 
sensiblement meilleure. Celle-ci était en 
fait plus élevée dans les 12 premiers pays. 
L’explication est peut-être que ces derniers 
étaient confrontés à un environnement 
plus diffi cile, à savoir une croissance plus 
forte, des termes de l’échange plus volatils 
et des entrées de capitaux plus instables.

avaient de meilleurs résultats macroéco-
nomiques : dans les 12 premiers pays, 
les taux d’investissement et d’épargne 
étaient sensiblement supérieurs, de 
même que la croissance réelle.

En Afrique subsaharienne comme ailleurs, il 
est diffi cile d’établir une corrélation entre les 

•

•

entrées de capitaux et les performances éco-
nomiques. Bien que la causalité soit diffi cile 
à établir, les faits stylisés associent une plus 
grande ouverture et un montant supérieur de 
fl ux fi nanciers privés à des institutions plus so-
lides, à une épargne et des investissements plus 
élevés et à une croissance plus rapide. En tenant 
compte des réserves formulées à la deuxième 
partie de ce chapitre (Intégration fi nancière 
internationale et pays en développement) à 
propos de l’importance de mener une poli-
tique cohérente et d’échelonner prudemment 
les réformes, les résultats laissent penser que 
les politiques qui favorisent la croissance et le 
développement peuvent aussi attirer les investis-
sements privés, les deux se renforçant mutuelle-
ment. Des données portant spécifi quement sur 
les effets des IDE confortent cette conclusion 
(encadré 3.5, pages 67–68).

Encadré 3.5 (fi n)

pour (1) les fondamentaux économiques, (2) les réformes économiques et (3) la stabilité macroécono-
mique. On s’aperçoit que les différences en matière de fondamentaux économiques, d’importance des 
réformes et de discipline macroéconomique contribuent largement à expliquer les variations selon les pays 
des retombées bénéfi ques de l’IDE sur la croissance (tableau) : l’IDE infl ue davantage sur la croissance dans 
les pays ayant (1) un secteur fi nancier développé (graphique), (2) une qualité institutionnelle supérieure, 
(3) un régime de compte courant plus libéral et (4) un contexte macroéconomique plus stable (stabilité des 
prix et régularité de la croissance).

_______________

Note : cet encadré a été rédigé par Jiro Honda, Amina Lahreche et Geneviève Verdier; il s’inspire de Dabla-
Norris et al. (2010b).



Sauf indication contraire, les données et 

projections utilisées dans ce rapport re-

posent sur les estimations des services du 

FMI au 9 avril 2010 et correspondent à celles 

qui ont servi pour l’édition d’avril 2010 des 

Perspectives de l’économie mondiale.

La base de données et les projections couvrent 

44 pays qui relèvent du Département Afrique. 

Les données obéissent, dans la mesure du 

possible, aux méthodes statistiques internatio-

nalement reconnues; toutefois, le manque de 

données limite dans certains cas la portée des 

comparaisons internationales.

Groupes de pays

Comme dans les éditions précédentes des 

Perspectives économiques régionales, les pays 

sont répartis en quatre groupes distincts : pays 

exportateurs de pétrole et 3 groupes de pays 

non exportateurs de pétrole : pays à revenu 

intermédiaire, pays à faible revenu et États 

fragiles (voir les tableaux de l’appendice).

Les sept pays exportateurs de pétrole 

sont les pays où les exportations nettes 

de pétrole représentent au moins 

30 % des exportations totales. Hormis 

l’Angola et le Nigéria, ils appartiennent 

à la Communauté économique et mo-

nétaire de l’Afrique centrale. Les pays 

exportateurs de pétrole sont classés 

comme tels même s’ils pourraient ap-

partenir à un autre groupe.

Les huit pays à revenu intermédiaire 

ne sont pas exportateurs de pétrole et 

leur revenu national brut par habitant 

dépassait 975 dollars en 2008, selon les 

calculs de la Banque mondiale fondés 

sur la méthode de l’Atlas.

•

•

Les quinze pays à faible revenu ne sont 

pas exportateurs de pétrole et leur 

revenu national brut par habitant était 

égal ou inférieur à 975 dollars en 2008; 

ils ont obtenu une note supérieure à 3,2 

selon l’indice d’allocation des ressources 

de l’IDA 2008.

Les quatorze pays qui ne sont pas 

exportateurs de pétrole dont le revenu 

national brut par habitant était égal ou 

inférieur à 975 dollars en 2008 et qui 

ont obtenu une note égale ou inférieure 

à 3,2 selon l’indice d’allocation des res-

sources de l’IDA 2008.

En outre, les pays sont considérés comme 

riches en ressources naturelles si les rentes 

qu’ils tirent de ces matières premières dé-

passent 10 % du PIB. Les pays pauvres en 

ressources naturelles sont répartis entre pays 

côtiers et pays enclavés (tableau AS MN 1).

Enfin, les pays sont groupés en fonction des 

organes de coopération régionale auxquels 

ils appartiennent : zone  franc, qui com-

prend l’Union économique et monétaire 

ouest-africaine (UEMOA) et la Communauté 

économique et monétaire de l’Afrique 

centrale (CEMAC); la Communauté de 

l’Afrique de l’Est (CAE–5 ); la Communauté 

du développement de l’Afrique australe 

(SADC); le Marché commun de l’Afrique de 

l’Est et de l’Afrique australe (COMESA); et 

l’Union douanière d’Afrique australe (SACU) 

(tableau AS MN 2).

Sauf indication contraire, les chiffres se rap-

portant aux divers groupes ne prennent pas en 

compte l’Érythrée, le Libéria ni le Zimbabwe 

en raison de la mauvaise qualité des données. 

Les données agrégées relatives à la CAE-5 com-

•

•
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prennent des données afférentes au Rwanda 

et au Burundi, qui sont devenus membres 

en 2007. Les données relatives au COMESA ne 

prennent pas en compte le Soudan.

Méthodes d’agrégation

Pour les tableaux AS1–4, AS6–12, AS14, AS21–22 

et AS26, les chiffres composites des groupes de 

pays correspondent à la moyenne arithmétique 

des données de chaque pays, pondérée par le 

PIB calculé à parité de pouvoir d’achat (PPA) 

et exprimé en pourcentage du PIB du groupe 

de pays considéré. Les pondérations afférentes 

à la PPA sont tirées de la base de données 

des Perspectives.

Pour les tableaux AS15–20 et AS23–25, les 

chiffres composites des groupes de pays 

correspondent à la moyenne arithmétique des 

données de chaque pays, pondérée par le PIB 

converti en dollars aux taux de change du 

marché et exprimé en pourcentage du PIB du 

groupe considéré. 

Pour le tableau AS5 et AS13, les chiffres compo-

sites des groupes de pays correspondent à la 

moyenne géométrique des données de chaque 

pays, pondérée par le PIB calculé à parité de 

pouvoir d’achat et exprimé en pourcentage du 

PIB du groupe de pays considéré. Les pondéra-

tions afférentes à la PPA sont tirées de la base 

de données des Perspectives.

Tableau AS MN 1. Afrique subsaharienne : groupes de pays 

Pays riches en ressources naturelles Pays pauvres en ressources naturelles

Pays pétroliers                          Pays non pétroliers                   Pays côtiers                               Pays enclavés

Angola

Cameroun*

Congo, Rép. du

Gabon

Guinée équatoriale

Nigéria

Tchad

Botswana

Côte d’Ivoire

Guinée

Namibie

Sierra Leone*

Zambie*

Afrique du Sud

Bénin*

Cap-Vert

Comores

Gambie*

Ghana*

Guinée-Bissau

Kenya

Madagascar*

Maurice

Mozambique*

São Tomé-et-Príncipe*

Sénégal*

Seychelles

Tanzanie*

Togo

Burkina Faso*

Burundi

Congo, Rép. dém. du

Éthiopie*

Lesotho

Malawi*

Mali*

Niger*

Ouganda*

République 

  Centrafricaine

Rwanda

Swaziland

Zimbabwe

L’astérisque (*) signale les pays qui ont atteint le point d’achèvement de l’initiative PPTE renforcée et remplissent les conditions requises pour 
bénéfi cier d’un allégement de dette au titre de l’IADM.
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Tableau AS MN 2. Afrique subsaharienne : composition des groupements régionaux en Afrique

Union 
économique 
et monétaire 

ouest-africaine 
(UEMOA)

Communauté 
économique et 
monétaire de 

l’Afrique centrale 
(CEMAC)

Marché commun
de l’Afrique de l’Est 

et de l’Afrique australe 
(COMESA)

Communauté 
de l’Afrique de 
l’Est (CAE-5)

Communauté
du développement 

de l’Afrique australe 
(SADC)

Union douanière 
d’Afrique australe 

(SACU)

Bénin

Burkina Faso

Côte d’Ivoire

Guinée-Bissau

Mali

Niger

Sénégal

Togo

Cameroun 

Congo, Rép. du 

Gabon 

Guinée 

  équatoriale

République

  Centrafricaine

Tchad

Burundi

Comores

Congo, Rép. dém.       

Érythrée

Éthiopie 

Kenya

Madagascar 

Malawi 

Maurice

Ouganda 

Rwanda 

Seychelles 

Soudan 

Swaziland 

Zambie 

Zimbabwe

Burundi

Kenya 

Ouganda

Rwanda

Tanzanie 

Afrique du Sud

Angola

Botswana

Congo, Rép. dém.

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Namibie

Seychelles

Swaziland

Tanzanie

Zambie

Zimbabwe

Afrique du Sud

Botswana

Lesotho

Namibie

Swaziland
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Tableau AS1.  Croissance du PIB réel
(Pourcentages)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 8,5 8,3 11,2 7,6 7,4 9,2 7,0 3,8 6,5 6,8
     Hors Nigéria 10,7 4,9 12,3 11,2 9,3 12,5 8,5 1,0 5,6 6,0

     Angola 16,8 3,3 11,2 20,6 18,6 20,3 13,2 -0,4 7,1 8,3
     Cameroun 3,1 4,0 3,7 2,3 3,2 3,3 2,9 2,0 2,6 2,9
     Congo, Rép. du 4,3 0,8 3,5 7,8 6,2 -1,6 5,6 7,6 12,1 6,6
     Gabon 2,7 2,4 1,1 3,0 1,2 5,3 2,7 -1,4 5,4 4,9
     Guinée équatoriale 16,2 14,0 38,0 9,7 1,3 21,4 10,7 5,3 0,9 2,1
     Nigéria 7,0 10,3 10,6 5,4 6,2 7,0 6,0 5,6 7,0 7,3
     Tchad 8,3 14,7 33,6 7,9 0,2 0,2 -0,4 -1,6 4,4 3,9

Pays à revenu intermédiaire 4,9 3,2 4,8 4,9 5,6 5,4 3,6 -1,8 2,8 3,7
     Hors Afrique du Sud 4,4 4,7 6,3 2,0 5,3 5,1 3,4 -2,0 4,2 4,1

     Afrique du Sud 4,9 2,9 4,6 5,3 5,6 5,5 3,7 -1,8 2,6 3,6
     Botswana 4,1 6,3 6,0 1,6 5,1 4,8 3,1 -6,0 6,3 5,1
     Cap-Vert 7,1 4,7 4,3 6,5 10,8 7,8 5,9 4,1 5,0 5,5
     Lesotho 3,3 4,3 2,3 1,1 6,5 2,4 4,5 1,4 3,0 2,8
     Maurice 4,1 4,3 5,5 1,5 3,9 5,4 4,2 1,5 4,1 4,7
     Namibie 6,1 4,3 12,3 2,5 7,1 5,5 3,3 -0,7 1,7 2,2
     Seychelles 4,4 -5,9 -2,9 5,8 8,3 11,5 -0,9 -7,6 4,0 5,0
     Swaziland 2,7 3,9 2,5 2,2 2,9 3,5 2,4 0,4 1,1 2,5

Pays à faible revenu 6,9 4,5 6,1 7,3 7,4 7,0 6,9 4,9 5,1 7,5
     Bénin 3,9 4,0 3,0 2,9 3,8 4,6 5,0 2,7 3,2 4,4
     Burkina Faso 5,5 7,8 4,5 8,7 5,5 3,6 5,2 3,2 4,4 4,7
     Éthiopie 11,4 -3,5 9,8 12,6 11,5 11,8 11,2 9,9 7,0 7,7
     Ghana 6,2 5,2 5,6 5,9 6,4 5,7 7,3 3,5 4,5 20,1
     Kenya 5,1 2,8 4,6 5,9 6,4 7,0 1,5 2,1 4,1 5,8
     Madagascar 5,6 9,8 5,3 4,6 5,0 6,2 7,1 -5,0 -1,0 3,7
     Malawi 6,6 5,7 5,4 3,3 13,6 1,2 9,4 8,0 6,0 6,3
     Mali 4,5 7,2 1,2 6,1 6,1 4,2 4,9 4,5 5,1 6,3
     Mozambique 7,6 6,5 8,8 8,7 6,3 7,3 6,7 6,3 6,5 7,5
     Niger 5,2 7,1 -0,8 8,4 5,8 3,4 9,3 -0,9 4,4 3,8
     Ouganda 8,2 6,5 6,8 6,3 10,8 8,4 8,7 7,1 5,6 6,4
     Rwanda 8,2 1,4 7,0 9,0 8,6 5,5 11,2 4,1 5,4 5,9
     Sénégal 4,2 6,7 5,9 5,6 2,4 4,8 2,3 1,5 3,4 4,1
     Tanzanie 7,3 6,9 7,8 7,4 6,7 7,1 7,4 5,5 6,2 6,7
     Zambie 5,8 5,1 5,4 5,3 6,2 6,2 5,7 6,3 5,8 6,0

États fragiles 3,4 1,2 3,3 3,7 3,0 3,2 3,9 2,9 3,7 4,8
     Zimbabwe compris 2,9 … … … 2,7 2,9 3,1 2,9 3,7 4,6

     Burundi 3,8 -1,2 4,8 0,9 5,1 3,6 4,5 3,5 3,9 4,5
     Comores 1,3 2,5 -0,2 4,2 1,2 0,5 1,0 1,1 1,5 2,5
     Congo, Rép. dém. du 6,5 5,8 6,6 7,9 5,6 6,3 6,1 2,8 5,4 7,0
     Côte d'Ivoire 1,6 -1,7 1,6 1,9 0,7 1,6 2,3 3,8 3,0 4,0
     Érythrée -1,1 -2,7 1,5 2,6 -1,0 1,4 -9,8 3,6 1,8 2,8
     Gambie 6,2 6,9 7,0 5,1 6,5 6,3 6,1 4,6 4,8 5,0
     Guinée 2,9 1,2 2,3 3,0 2,5 1,8 4,9 -0,3 3,0 3,6
     Guinée-Bissau 2,8 -3,5 3,1 5,0 2,2 0,3 3,5 3,0 3,5 4,3
     Libéria 6,4 -31,3 2,6 5,3 7,8 9,4 7,1 4,6 5,9 9,0
     République Centrafricaine 2,6 -7,1 1,0 2,4 3,8 3,7 2,0 1,7 3,3 4,0
     São Tomé-et-Príncipe 6,1 5,4 6,6 5,7 6,7 6,0 5,8 4,0 4,5 5,5
     Sierra Leone 6,8 9,5 7,4 7,2 7,3 6,4 5,5 4,0 4,8 5,5
     Togo 2,2 5,2 2,4 1,2 3,9 1,9 1,8 2,5 2,6 3,3
     Zimbabwe1 -7,3 … … … -3,8 -3,6 -14,5 4,0 2,2 0,0

Afrique subsaharienne 6,5 5,0 7,1 6,3 6,5 7,0 5,6 2,1 4,7 5,8
     Zimbabwe compris 6,3 … … … 6,5 6,9 5,5 2,1 4,7 5,8
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 7,3 4,2 7,4 7,4 7,2 7,9 6,7 3,0 5,0 6,5

Pays importateurs de pétrole 5,5 3,5 5,1 5,7 6,1 5,9 4,9 1,2 3,8 5,3
     Hors Afrique du Sud 6,1 4,0 5,7 6,0 6,5 6,2 6,0 3,8 4,8 6,7

Zone franc 4,8 4,6 7,6 4,9 2,9 4,6 4,1 2,5 4,0 4,1
     UEMOA 3,6 3,8 2,8 4,7 3,3 3,3 4,0 2,8 3,7 4,4
     CEMAC 6,0 5,5 12,5 5,1 2,5 5,8 4,2 2,3 4,3 3,8
CAE-5 6,7 4,7 6,3 6,6 7,5 7,2 5,7 4,5 5,2 6,2
SADC 6,5 3,8 5,7 6,7 7,1 7,4 5,4 -0,6 3,8 4,8
Union douanière d'Afrique australe 4,9 3,2 4,8 5,0 5,6 5,4 3,6 -1,9 2,7 3,7
COMESA 9,5 3,1 7,6 9,9 10,6 10,9 8,4 3,4 5,5 6,7

Pays à forte intensité de ressources 7,7 7,2 10,0 6,7 6,8 8,3 6,4 3,3 6,1 6,4
 Pétrolières 8,5 8,3 11,2 7,6 7,4 9,2 7,0 3,8 6,5 6,8
 Non pétrolières 3,8 2,6 4,8 2,7 3,9 3,8 3,6 1,0 4,2 4,4

Pays à faible intensité de ressources 5,7 3,6 5,2 6,0 6,3 6,1 5,0 1,2 3,8 5,4
 Pays côtiers 5,2 3,7 4,9 5,4 5,6 5,7 4,1 -0,2 3,2 5,1
 Pays enclavés 7,9 3,1 6,2 8,4 8,9 7,4 8,5 6,3 5,7 6,4

IADM 6,8 4,8 6,1 6,9 7,1 6,6 7,2 5,0 5,0 7,2
Régime de taux de change fixe 4,8 4,6 7,4 4,4 3,4 4,6 3,9 1,6 4,0 4,1
Régime de taux de change flottant 6,9 5,1 7,1 6,7 7,2 7,5 6,0 2,2 4,9 6,2

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1En dollars constants de 2009. Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et 
des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS2.  Croissance du PIB réel, hors pétrole
(Pourcentages)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 10,8 6,5 11,3 8,3 12,2 12,5 9,5 7,3 7,1 7,3
     Hors Nigéria 12,2 7,2 8,1 10,4 16,4 15,9 10,5 6,7 6,8 7,5

     Angola 17,1 10,3 9,0 14,1 27,5 20,1 14,8 6,7 7,7 10,0
     Cameroun 3,6 4,9 4,9 3,2 2,9 4,1 3,2 3,0 3,3 3,4
     Congo, Rép. du 5,7 5,4 5,0 5,4 5,9 6,6 5,4 3,5 6,0 6,3
     Gabon 4,3 0,9 2,3 4,3 4,9 5,9 3,9 -0,8 6,9 5,2
     Guinée équatoriale 29,3 13,9 28,4 22,8 29,8 47,2 18,1 27,6 10,8 6,7
     Nigéria 9,8 6,1 13,3 7,0 9,6 10,1 8,9 7,7 7,3 7,2
     Tchad 4,8 6,0 2,1 11,0 4,7 3,1 3,2 -0,6 5,0 5,5

Pays à revenu intermédiaire 4,9 3,2 4,8 4,9 5,6 5,4 3,6 -1,8 2,8 3,7
     Hors Afrique du Sud 4,4 4,7 6,3 2,0 5,3 5,2 3,3 -2,0 4,2 4,1

     Afrique du Sud 4,9 2,9 4,6 5,3 5,6 5,5 3,7 -1,8 2,6 3,6
     Botswana 4,1 6,3 6,0 1,6 5,1 4,8 3,1 -6,0 6,3 5,1
     Cap-Vert 7,2 4,7 4,2 6,2 10,8 9,8 4,9 4,1 5,0 5,5
     Lesotho 3,3 4,3 2,3 1,1 6,5 2,4 4,5 1,4 3,0 2,8
     Maurice 4,1 4,3 5,5 1,5 3,9 5,4 4,2 1,5 4,1 4,7
     Namibie 6,1 4,3 12,3 2,5 7,1 5,5 3,3 -0,7 1,7 2,2
     Seychelles 4,4 -5,9 -2,9 5,8 8,3 11,5 -0,9 -7,6 4,0 5,0
     Swaziland 2,7 3,9 2,5 2,2 2,9 3,5 2,4 0,4 1,1 2,5

Pays à faible revenu 6,9 4,5 6,1 7,3 7,4 7,0 6,9 4,9 5,1 6,1
     Bénin 3,9 4,0 3,0 2,9 3,8 4,6 5,0 2,7 3,2 4,4
     Burkina Faso 5,5 7,8 4,5 8,7 5,5 3,6 5,2 3,2 4,4 4,7
     Éthiopie 11,4 -3,5 9,8 12,6 11,5 11,8 11,2 9,9 7,0 7,7
     Ghana 6,2 5,2 5,6 5,9 6,4 5,7 7,3 3,5 4,5 5,6
     Kenya 5,1 2,8 4,6 5,9 6,4 7,0 1,5 2,1 4,1 5,8
     Madagascar 5,6 9,8 5,3 4,6 5,0 6,2 7,1 -5,0 -1,0 3,7
     Malawi 6,6 5,7 5,4 3,3 13,6 1,2 9,4 8,0 6,0 6,3
     Mali 4,5 7,2 1,2 6,1 6,1 4,2 4,9 4,5 5,1 6,3
     Mozambique 7,6 6,5 8,8 8,7 6,3 7,3 6,7 6,3 6,5 7,5
     Niger 5,2 7,1 -0,8 8,4 5,8 3,4 9,3 -0,9 4,4 3,8
     Ouganda 8,2 6,5 6,8 6,3 10,8 8,4 8,7 7,1 5,6 6,4
     Rwanda 8,2 1,4 7,0 9,0 8,6 5,5 11,2 4,1 5,4 5,9
     Sénégal 4,2 6,7 5,9 5,6 2,4 4,8 2,3 1,5 3,4 4,1
     Tanzanie 7,3 6,9 7,8 7,4 6,7 7,1 7,4 5,5 6,2 6,7
     Zambie 5,8 5,1 5,4 5,3 6,2 6,3 5,7 6,3 5,8 6,0

États fragiles 3,4 0,9 3,3 3,5 2,8 3,4 3,9 2,9 3,8 4,8
     Zimbabwe compris 2,9 … … … 2,7 2,9 3,1 2,9 3,7 4,6

     Burundi 3,8 -1,2 4,8 0,9 5,1 3,6 4,5 3,5 3,9 4,5
     Comores 1,3 2,5 -0,2 4,2 1,2 0,5 1,0 1,1 1,5 2,5
     Congo, Rép. dém. du 6,5 5,8 6,6 7,9 5,6 6,3 6,1 2,8 5,4 7,0
     Côte d'Ivoire 1,5 -2,2 1,6 1,3 0,0 2,1 2,5 3,7 3,1 4,0
     Érythrée -1,1 -2,7 1,5 2,6 -1,0 1,4 -9,8 3,6 1,8 2,8
     Gambie 6,2 6,9 7,0 5,1 6,5 6,3 6,1 4,6 4,8 5,0
     Guinée 2,9 1,2 2,3 3,0 2,5 1,8 4,9 -0,3 3,0 3,6
     Guinée-Bissau 2,8 -3,5 3,1 5,0 2,2 0,3 3,5 3,0 3,5 4,3
     Libéria 6,4 -31,3 2,6 5,3 7,8 9,4 7,1 4,6 5,9 9,0
     République Centrafricaine 2,6 -7,1 1,0 2,4 3,8 3,7 2,0 1,7 3,3 4,0
     São Tomé-et-Príncipe 6,1 5,4 6,6 5,7 6,7 6,0 5,8 4,0 6,0 6,5
     Sierra Leone 6,8 9,5 7,4 7,2 7,3 6,4 5,5 4,0 4,8 5,5
     Togo 2,2 5,2 2,4 1,2 3,9 1,9 1,8 2,5 2,6 3,3
     Zimbabwe1 -7,3 … … … -3,8 -3,6 -14,5 4,0 2,2 0,0

Afrique subsaharienne 7,2 4,4 7,2 6,5 8,0 8,1 6,4 3,3 5,0 5,7
     Zimbabwe compris 7,5 … … … 8,0 8,1 6,4 3,3 5,0 5,7
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 7,7 4,7 6,3 7,1 9,1 8,9 7,2 4,6 5,4 6,2

Pays importateurs de pétrole 5,5 3,5 5,1 5,6 6,0 5,9 4,9 1,2 3,8 4,8
     Hors Afrique du Sud 6,1 3,9 5,7 6,0 6,4 6,2 6,0 3,8 4,8 5,7

Zone franc 6,0 4,3 5,1 6,2 5,6 7,8 5,2 4,7 4,8 4,7
     UEMOA 3,6 3,6 2,7 4,5 3,1 3,4 4,0 2,8 3,7 4,4
     CEMAC 8,4 5,0 7,4 7,9 8,1 12,2 6,3 6,6 5,9 5,0
CAE-5 6,7 4,7 6,3 6,6 7,5 7,2 5,7 4,5 5,2 6,2
SADC 6,5 4,4 5,5 6,1 8,1 7,3 5,7 0,3 3,9 5,1
Union douanière d'Afrique australe 4,9 3,2 4,8 5,0 5,6 5,4 3,6 -1,9 2,7 3,7
COMESA 9,6 4,6 7,1 8,5 12,6 10,8 8,9 5,2 5,6 7,1

Pays à forte intensité de ressources 9,5 5,7 10,1 7,3 10,7 11,0 8,5 6,3 6,7 6,9
 Pétrolières 10,8 6,5 11,3 8,3 12,2 12,5 9,5 7,3 7,1 7,3
 Non pétrolières 3,7 2,4 4,8 2,5 3,7 4,0 3,6 0,9 4,2 4,4

Pays à faible intensité de ressources 5,7 3,6 5,2 6,0 6,3 6,1 5,0 1,2 3,8 4,8
 Pays côtiers 5,2 3,7 4,9 5,4 5,6 5,7 4,1 -0,2 3,2 4,3
 Pays enclavés 7,9 3,1 6,2 8,4 8,9 7,4 8,5 6,3 5,7 6,4

IADM 6,9 4,9 6,2 7,0 7,1 6,7 7,3 5,1 5,1 5,9
Régime de taux de change fixe 5,7 4,4 5,3 5,5 5,6 7,3 4,8 3,3 4,7 4,6
Régime de taux de change flottant 7,6 4,4 7,6 6,8 8,6 8,2 6,8 3,3 5,0 5,9

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1En dollars constants de 2009. Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et 
des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS3.  Croissance du PIB réel par habitant
(Pourcentages)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 5,6 5,2 8,2 4,7 4,5 6,2 4,1 1,0 3,6 3,9
     Hors Nigéria 7,7 1,5 9,2 8,1 6,3 9,4 5,6 -1,7 2,8 3,2

     Angola 13,4 0,4 8,0 17,2 15,2 16,9 10,0 -3,3 3,9 5,1
     Cameroun 0,3 1,2 0,9 -0,5 0,4 0,4 0,1 -0,8 0,1 0,4
     Congo, Rép. du 1,4 -2,0 0,6 4,7 3,2 -4,4 2,6 4,5 9,0 3,6
     Gabon 0,4 -0,1 -1,4 0,5 -1,3 2,7 1,2 -2,8 3,9 3,4
     Guinée équatoriale 12,9 10,7 34,1 6,7 -1,6 18,0 7,6 2,4 -1,9 -0,7
     Nigéria 4,2 7,4 7,6 2,6 3,4 4,1 3,1 2,8 4,1 4,4
     Tchad 5,7 4,8 30,4 5,3 -2,3 -2,3 -2,9 -4,0 1,8 1,4

Pays à revenu intermédiaire 3,7 2,1 3,7 3,9 4,5 4,4 1,9 -3,0 1,7 2,6
     Hors Afrique du Sud 3,3 3,5 5,1 1,0 4,2 3,9 2,1 -3,0 3,1 3,1

     Afrique du Sud 3,7 1,9 3,5 4,3 4,5 4,5 1,9 -3,0 1,5 2,5
     Botswana 3,0 5,1 4,8 0,8 4,3 3,5 1,8 -7,2 4,9 3,7
     Cap-Vert 5,1 2,8 2,4 4,6 8,8 6,4 3,4 2,1 3,0 3,5
     Lesotho 1,4 2,5 0,0 -0,8 4,6 0,6 2,6 -0,4 1,1 1,0
     Maurice 3,3 3,2 4,6 0,7 3,1 4,8 3,3 0,7 3,3 4,0
     Namibie 4,3 2,5 10,4 0,7 5,2 3,6 1,5 -1,5 0,9 1,3
     Seychelles 3,7 -6,0 -2,5 5,3 6,1 11,0 -1,1 -7,8 3,6 4,6
     Swaziland 2,3 3,5 2,1 1,8 2,5 3,1 2,0 0,0 0,7 2,1

Pays à faible revenu 4,5 2,0 3,5 4,7 4,9 4,8 4,3 2,4 2,7 5,0
     Bénin 0,9 0,6 -0,3 -0,4 0,9 1,8 2,2 -0,1 0,4 1,6
     Burkina Faso 2,9 4,4 1,3 6,1 3,1 1,2 2,8 0,9 2,1 2,4
     Éthiopie 8,5 -6,0 7,0 9,8 8,7 8,9 8,3 7,2 4,5 5,1
     Ghana 3,5 2,6 3,0 3,2 3,8 3,0 4,6 0,9 1,9 17,2
     Kenya 3,2 0,7 2,6 3,9 4,5 5,1 -0,3 0,3 2,3 4,0
     Madagascar 2,8 6,7 2,4 1,8 2,2 3,4 4,2 -7,5 -3,6 1,1
     Malawi 4,4 3,4 3,2 1,2 11,3 -0,8 7,2 5,9 3,9 4,2
     Mali 2,2 4,8 -1,1 3,7 3,7 1,8 2,6 2,1 2,8 3,9
     Mozambique 5,4 4,5 6,6 6,5 4,2 5,2 4,6 4,2 4,4 5,4
     Niger 2,1 3,8 -3,8 5,2 2,6 0,3 6,0 -3,8 1,3 0,7
     Ouganda 4,5 2,9 3,2 2,7 6,9 4,6 4,9 3,3 1,9 2,7
     Rwanda 6,3 -0,2 5,5 7,1 6,6 3,3 8,9 2,0 3,2 3,7
     Sénégal 1,8 4,2 3,4 3,2 0,0 2,3 -0,1 -0,8 1,0 1,6
     Tanzanie 5,1 4,8 5,5 5,1 4,8 5,0 5,3 3,4 4,1 4,6
     Zambie 4,5 2,7 2,9 2,8 3,7 9,4 3,7 4,3 3,8 4,1

États fragiles 0,4 -1,1 -0,4 0,9 0,2 0,3 1,0 0,0 0,9 1,8
     Zimbabwe compris 0,1 … … … -0,1 0,1 0,3 0,2 0,9 1,8

     Burundi 1,8 -4,0 2,8 -1,1 3,1 1,5 2,5 1,4 1,8 2,4
     Comores -0,7 0,4 -2,3 2,1 -0,8 -1,6 -1,1 -0,9 -0,6 0,4
     Congo, Rép. dém. du 3,4 2,8 3,5 4,7 2,5 3,2 3,0 -0,2 2,4 3,9
     Côte d'Ivoire -1,7 -3,2 -3,3 -0,8 -2,2 -1,4 -0,7 0,7 0,0 1,0
     Érythrée -5,2 -6,9 -2,8 -1,4 -7,1 -1,9 -12,6 0,5 -1,3 -0,3
     Gambie 3,5 4,2 4,3 2,5 3,8 3,6 3,4 1,9 2,2 2,3
     Guinée -0,3 -2,0 -0,9 -0,2 -0,7 -1,4 1,7 -3,4 -0,2 0,4
     Guinée-Bissau 0,5 -5,9 0,6 2,6 -0,1 -1,9 1,3 0,8 0,5 1,3
     Libéria 5,2 -32,2 0,8 2,4 3,7 4,4 14,9 -0,3 1,6 5,2
     République Centrafricaine 0,6 -8,9 -1,0 0,4 1,8 1,7 0,0 -0,3 1,8 1,6
     São Tomé-et-Príncipe 4,4 3,6 4,8 3,9 5,0 4,3 4,1 2,4 2,8 3,8
     Sierra Leone 4,1 6,7 4,6 4,5 4,6 3,7 2,9 1,4 2,1 2,8
     Togo -0,3 2,4 -0,3 -1,4 1,4 -0,6 -0,8 0,0 0,0 0,8
     Zimbabwe1 -7,3 … … … -3,8 -3,6 -14,5 4,0 2,2 0,0

Afrique subsaharienne 4,3 2,8 4,9 4,2 4,3 4,9 3,2 -0,1 2,6 3,7
     Zimbabwe compris 4,1 … … … 4,3 4,8 3,2 -0,1 2,6 3,7
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 4,7 1,6 4,7 4,8 4,7 5,5 4,1 0,6 2,6 4,0

Pays importateurs de pétrole 3,7 1,8 3,3 3,9 4,3 4,2 2,8 -0,6 2,0 3,5
     Hors Afrique du Sud 3,7 1,7 3,1 3,6 4,1 4,0 3,6 1,4 2,5 4,3

Zone franc 2,0 1,6 4,4 2,2 0,2 1,8 1,4 -0,1 1,4 1,5
     UEMOA 0,8 1,3 -0,7 2,0 0,7 0,6 1,3 0,1 1,0 1,7
     CEMAC 3,3 1,8 9,6 2,4 -0,2 3,0 1,6 -0,3 1,9 1,3
CAE-5 4,3 2,3 3,8 4,1 5,2 4,8 3,4 2,2 2,9 3,9
SADC 4,9 2,3 4,2 5,2 5,6 5,9 3,4 -2,2 2,2 3,2
Union douanière d'Afrique australe 3,7 2,1 3,7 4,0 4,5 4,4 1,9 -3,2 1,6 2,5
COMESA 6,9 0,7 5,0 7,2 7,9 8,4 5,8 0,9 3,0 4,1

Pays à forte intensité de ressources 4,9 4,3 7,0 4,0 4,0 5,6 3,7 0,7 3,4 3,7
 Pétrolières 5,6 5,2 8,2 4,7 4,5 6,2 4,1 1,0 3,6 3,9
 Non pétrolières 1,6 0,8 1,8 0,6 1,7 2,4 1,3 -1,2 2,0 2,3

Pays à faible intensité de ressources 3,9 1,9 3,5 4,3 4,6 4,4 2,9 -0,6 2,0 3,7
 Pays côtiers 3,6 2,3 3,5 4,0 4,2 4,3 2,2 -1,8 1,7 3,6
 Pays enclavés 5,1 0,4 3,4 5,6 6,1 4,6 5,7 3,6 3,0 3,7

IADM 4,2 2,2 3,4 4,2 4,5 4,2 4,6 2,4 2,5 4,7
Régime de taux de change fixe 2,2 1,9 4,6 2,0 1,0 2,2 1,5 -0,8 1,7 1,8
Régime de taux de change flottant 4,8 3,1 5,0 4,7 5,1 5,5 3,6 0,1 2,8 4,1

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1En dollars constants de 2009. Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI  de l'évolution des prix et 
des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS4.  PIB réel par habitant
(En dollars EU, aux prix de 2000, calculés aux taux de change de 2000)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 691 591 634 660 686 724 752 760 788 818
     Hors Nigéria 959 791 845 902 949 1025 1076 1059 1088 1120

     Angola 1131 766 828 970 1117 1306 1436 1388 1443 1516
     Cameroun 679 673 679 675 678 681 682 676 677 679
     Congo, Rép. du 1170 1114 1120 1173 1211 1158 1188 1242 1354 1402
     Gabon 4080 4097 4041 4062 4009 4119 4168 4050 4206 4350
     Guinée équatoriale 3923 2572 3449 3679 3620 4272 4596 4704 4615 4580
     Nigéria 596 520 559 574 593 617 637 655 682 712
     Tchad 296 224 293 308 301 294 286 274 280 283

Pays à revenu intermédiaire 3403 3034 3146 3268 3412 3562 3630 3519 3577 3668
     Hors Afrique du Sud 2550 2311 2425 2444 2544 2642 2692 2612 2684 2760

     Afrique du Sud 3564 3169 3281 3422 3576 3736 3807 3691 3745 3840
     Botswana 4390 3987 4179 4211 4391 4544 4624 4289 4501 4669
     Cap-Vert 1577 1365 1398 1462 1590 1691 1747 1784 1837 1901
     Lesotho 378 367 367 365 381 384 394 392 397 400
     Maurice 4492 4083 4272 4303 4436 4647 4801 4835 4996 5194
     Namibie 2664 2286 2524 2542 2674 2771 2812 2768 2792 2830
     Seychelles 9269 8436 8226 8660 9186 10192 10081 9296 9634 10081
     Swaziland 1722 1611 1645 1674 1716 1769 1804 1805 1818 1856

Pays à faible revenu 295 261 270 282 295 308 321 328 336 352
     Bénin 350 346 345 343 347 353 361 360 362 367
     Burkina Faso 278 254 258 273 282 285 293 296 302 309
     Éthiopie 150 117 125 138 150 163 177 189 198 208
     Ghana 318 288 296 306 317 327 342 345 352 412
     Kenya 458 413 424 440 460 484 482 484 495 515
     Madagascar 241 224 229 233 239 247 257 238 229 232
     Malawi 164 146 150 152 169 168 180 191 198 206
     Mali 297 281 278 288 299 305 312 319 328 341
     Mozambique 345 291 310 331 345 363 379 395 413 435
     Niger 178 172 166 174 179 180 190 183 185 187
     Ouganda 317 281 290 297 318 333 349 361 368 378
     Rwanda 294 246 259 277 296 306 333 340 351 364
     Sénégal 507 474 490 506 506 517 517 513 518 527
     Tanzanie 402 344 363 382 400 420 443 458 476 498
     Zambie 371 329 339 349 361 396 410 428 444 462

États fragiles 221 219 219 221 221 222 224 224 225 230
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …

     Burundi 109 104 107 105 109 110 113 115 117 120
     Comores 372 380 371 379 376 370 366 362 360 362
     Congo, Rép. dém. du 95 85 88 92 94 97 100 100 103 107
     Côte d'Ivoire 541 574 555 551 539 531 528 532 532 537
     Érythrée 169 190 185 182 169 166 145 146 144 143
     Gambie 359 323 337 345 358 371 384 391 400 409
     Guinée 382 388 385 384 381 376 382 369 368 370
     Guinée-Bissau 284 278 280 287 286 281 284 287 288 292
     Libéria 130 118 119 122 126 132 151 151 153 161
     République Centrafricaine 218 216 214 215 218 222 222 221 225 229
     São Tomé-et-Príncipe 720 630 660 686 720 751 782 801 824 855
     Sierra Leone 234 205 215 224 235 243 250 254 259 267
     Togo 225 227 227 224 227 225 224 224 224 225
     Zimbabwe1 418 … … 454 437 421 360 375 383 383

Afrique subsaharienne 643 578 600 620 642 668 685 679 692 713
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 383 340 353 367 382 399 413 414 424 439

Pays importateurs de pétrole 625 573 588 605 625 646 660 648 656 673
     Hors Afrique du Sud 321 292 300 309 320 331 341 344 351 364

Zone franc 495 471 483 491 493 500 506 506 513 520
     UEMOA 360 355 352 359 360 362 366 366 370 376
     CEMAC 805 736 782 797 798 818 830 828 843 854
CAE-5 369 326 338 352 370 387 400 409 421 437
SADC 1064 951 982 1019 1063 1113 1141 1109 1124 1150
Union douanière d'Afrique australe 3386 3016 3127 3251 3396 3543 3610 3497 3552 3641
COMESA 314 265 277 293 313 336 352 354 363 376

Pays à forte intensité de ressources 684 600 636 656 679 712 735 739 763 789
 Pétrolières 691 591 634 660 686 724 752 760 788 818
 Non pétrolières 655 635 643 644 651 666 672 659 668 679

Pays à faible intensité de ressources 621 567 581 601 623 644 658 647 655 672
 Pays côtiers 1116 1015 1043 1078 1117 1159 1181 1152 1166 1198
 Pays enclavés 188 165 170 179 189 197 207 213 219 227

IADM 299 267 276 287 298 310 323 330 338 352
Régime de taux de change fixe 594 563 579 587 593 603 610 603 611 620
Régime de taux de change flottant 654 582 605 628 654 683 703 697 712 735

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1En dollars constants de 2009. Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI  de l'évolution des prix et 
des taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS5.  Prix à la consommation
(Pourcentage moyen de variation annuelle)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 10,8 19,8 14,9 14,8 8,1 5,6 10,5 11,0 10,8 8,6
     Hors Nigéria 9,5 30,2 14,6 10,2 7,9 6,0 8,8 9,0 9,7 7,1

     Angola 20,9 98,3 43,6 23,0 13,3 12,2 12,5 14,0 15,0 9,8
     Cameroun 2,7 0,6 0,3 2,0 4,9 1,1 5,3 3,0 3,0 2,7
     Congo, Rép. du 3,9 1,7 3,7 2,5 4,7 2,6 6,0 4,3 4,0 3,0
     Gabon 2,1 2,1 0,4 1,2 -1,4 5,0 5,3 2,1 7,5 9,0
     Guinée équatoriale 4,3 7,3 4,2 5,7 4,5 2,8 4,3 7,1 7,1 6,6
     Nigéria 11,6 14,0 15,0 17,9 8,2 5,4 11,6 12,4 11,5 9,5
     Tchad 1,5 -1,8 -4,8 3,7 7,7 -7,4 8,3 10,1 6,0 3,0

Pays à revenu intermédiaire 5,9 5,9 1,9 3,6 5,1 7,1 11,5 7,1 5,7 5,7
     Hors Afrique du Sud 7,7 6,9 5,2 5,5 8,3 7,4 11,8 7,3 5,0 4,9

     Afrique du Sud 5,6 5,8 1,4 3,4 4,7 7,1 11,5 7,1 5,8 5,8
     Botswana 9,4 9,2 7,0 8,6 11,6 7,1 12,6 8,1 6,1 6,2
     Cap-Vert 2,9 1,2 -1,9 0,4 4,8 4,4 6,8 1,2 1,4 2,0
     Lesotho 6,7 7,3 5,0 3,4 6,1 8,0 10,7 7,7 5,9 5,7
     Maurice 7,4 3,9 4,7 4,9 9,0 8,8 9,7 2,5 2,1 2,4
     Namibie 5,6 7,2 4,1 2,3 5,1 6,7 10,0 9,1 6,5 5,9
     Seychelles 9,0 3,3 3,9 0,6 -1,9 5,3 37,0 31,8 3,2 2,5
     Swaziland 7,0 7,4 3,4 4,8 5,3 8,2 13,1 7,6 6,2 5,6

Pays à faible revenu 9,4 8,6 7,6 8,7 9,0 8,6 13,2 14,1 6,8 6,3
     Bénin 3,9 1,5 0,9 5,4 3,8 1,3 8,0 2,2 2,5 2,8
     Burkina Faso 3,8 2,0 -0,4 6,4 2,4 -0,2 10,7 2,6 2,3 2,0
     Éthiopie 13,8 15,1 8,6 6,8 12,3 15,8 25,3 36,4 3,8 9,3
     Ghana 13,0 26,7 12,6 15,1 10,2 10,7 16,5 19,3 10,6 8,9
     Kenya 11,9 9,8 11,6 10,3 14,5 9,8 13,1 11,8 8,0 5,0
     Madagascar 12,5 -1,1 14,0 18,4 10,8 10,4 9,2 9,0 9,6 8,9
     Malawi 11,5 9,6 11,4 15,5 13,9 7,9 8,7 8,4 8,4 7,7
     Mali 3,1 -1,2 -3,1 6,4 1,5 1,5 9,1 2,2 2,1 2,6
     Mozambique 10,2 13,5 12,6 6,4 13,2 8,2 10,3 3,3 9,3 5,6
     Niger 3,9 -1,8 0,4 7,8 0,1 0,1 11,3 4,3 8,4 2,0
     Ouganda 6,7 5,7 5,0 8,0 6,6 6,8 7,3 14,2 10,5 7,5
     Rwanda 10,9 7,4 12,0 9,1 8,8 9,1 15,4 10,4 6,4 6,5
     Sénégal 3,2 0,0 0,5 1,7 2,1 5,9 5,8 -1,1 1,6 2,1
     Tanzanie 6,6 4,4 4,1 4,4 7,3 7,0 10,3 12,1 7,8 5,0
     Zambie 13,7 21,4 18,0 18,3 9,0 10,7 12,4 13,4 8,2 7,5

États fragiles 9,1 6,6 4,8 11,6 8,9 8,4 11,8 12,0 9,9 6,8
     Zimbabwe compris … … … … … … … 11,7 9,7 6,7

     Burundi 11,4 10,7 8,0 13,4 2,8 8,3 24,4 11,3 8,0 7,2
     Comores 4,0 3,7 4,5 3,0 3,4 4,5 4,8 4,8 2,2 2,3
     Congo, Rép. dém. du 14,7 12,8 4,0 21,4 13,2 16,7 18,0 46,2 26,2 13,5
     Côte d'Ivoire 3,2 3,3 1,5 3,9 2,5 1,9 6,3 1,0 1,4 2,5
     Érythrée 16,4 22,7 25,1 12,5 15,1 9,3 19,9 34,7 20,5 15,0
     Gambie 6,2 17,0 14,3 5,0 2,1 5,4 4,5 4,6 3,9 5,0
     Guinée 25,0 11,0 17,5 31,4 34,7 22,9 18,4 4,7 16,6 12,3
     Guinée-Bissau 4,0 -3,5 0,8 3,3 0,7 4,6 10,4 -1,7 2,5 2,5
     Libéria 9,8 10,3 3,6 6,9 7,2 13,7 17,5 7,4 7,2 4,3
     République Centrafricaine 3,5 4,4 -2,2 2,9 6,7 0,9 9,3 3,5 2,1 2,9
     São Tomé-et-Príncipe 19,5 9,6 12,8 17,2 23,1 18,5 26,0 17,0 12,3 7,4
     Sierra Leone 12,5 7,5 14,2 12,0 9,5 11,6 14,8 9,2 15,5 7,8
     Togo 3,8 -0,9 0,4 6,8 2,2 1,0 8,7 2,0 2,1 2,6
     Zimbabwe1 … … … … … … … 6,5 5,0 5,0

Afrique subsaharienne 8,5 10,8 7,6 8,9 7,2 7,1 11,6 10,5 7,9 6,9
     Zimbabwe compris … … … … … … … 10,5 7,9 6,9
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 9,2 13,2 8,8 9,1 8,6 7,7 11,7 11,9 7,8 6,5

Pays importateurs de pétrole 7,4 7,0 4,2 6,2 6,8 7,8 12,2 10,3 6,5 6,0
     Hors Afrique du Sud 9,1 8,0 6,8 8,8 8,9 8,4 12,8 13,0 7,0 6,2

Zone franc 3,1 1,3 0,4 3,7 3,1 1,5 6,8 3,1 3,7 3,5
     UEMOA 3,4 1,1 0,3 4,7 2,2 2,0 8,0 1,4 2,4 2,4
     CEMAC 2,8 1,6 0,4 2,7 4,1 1,0 5,7 4,7 5,1 4,6
CAE-5 8,9 7,1 7,7 7,9 9,8 8,2 11,2 12,3 8,4 5,7
SADC 7,9 12,3 6,3 6,7 6,8 8,1 11,6 9,3 7,8 6,6
Union douanière d'Afrique australe 5,8 6,0 1,8 3,6 5,0 7,1 11,5 7,2 5,8 5,8
COMESA 13,1 23,6 15,4 12,9 11,4 11,3 14,4 17,9 9,8 8,1

Pays à forte intensité de ressources 10,4 17,6 13,5 13,9 8,3 5,9 10,5 10,3 10,1 8,2
 Pétrolières 10,8 19,8 14,9 14,8 8,1 5,6 10,5 11,0 10,8 8,6
 Non pétrolières 9,0 8,6 7,5 9,8 9,2 7,5 10,9 6,4 6,3 5,8

Pays à faible intensité de ressources 7,3 6,8 3,8 5,7 6,6 7,8 12,3 10,7 6,5 6,1
 Pays côtiers 6,7 6,5 3,5 4,9 6,1 7,4 11,4 7,9 6,2 5,6
 Pays enclavés 9,5 7,9 5,1 8,9 8,3 9,4 15,9 20,8 7,4 7,5

IADM 8,3 7,4 6,1 7,7 7,7 7,6 12,4 13,2 6,3 6,1
Régime de taux de change fixe 3,9 2,5 1,3 4,1 4,0 2,5 7,8 4,0 4,1 3,9
Régime de taux de change flottant 9,6 13,0 9,1 10,0 8,0 8,1 12,5 12,0 8,8 7,6

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des taux de change en dollars. 
Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS6.  Investissement total
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 21,3 24,6 21,7 20,8 21,1 21,5 21,2 24,7 23,0 23,2
     Hors Nigéria 18,8 23,2 19,1 17,5 18,9 19,6 18,8 22,4 20,8 20,4

     Angola 11,7 12,7 9,1 8,1 11,3 14,0 15,8 17,5 15,0 14,3
     Cameroun 18,1 17,5 18,9 19,1 16,8 17,6 18,1 16,6 16,9 17,6
     Congo, Rép. du 23,6 26,1 22,5 22,4 24,8 26,4 22,1 24,9 23,1 22,0
     Gabon 23,2 23,9 24,4 21,3 25,8 23,6 20,7 22,9 33,3 33,4
     Guinée équatoriale 35,4 59,7 43,7 39,9 32,5 35,3 25,8 46,6 29,2 34,9
     Nigéria 22,9 25,4 23,3 22,8 22,6 22,8 22,8 26,2 24,5 25,0
     Tchad 25,7 52,1 24,3 20,2 32,6 26,6 24,8 31,6 39,2 31,2

Pays à revenu intermédiaire 20,4 17,4 19,0 18,6 20,1 21,7 22,6 19,8 22,8 22,7
     Hors Afrique du Sud 25,5 25,2 26,1 23,7 24,0 25,6 28,2 24,1 27,0 29,4

     Afrique du Sud 19,7 16,3 18,0 17,9 19,6 21,2 21,8 19,3 22,2 21,8
     Botswana 28,3 30,0 33,2 26,3 24,0 25,8 32,3 24,0 28,2 31,8
     Cap-Vert 44,6 31,3 39,2 41,4 43,4 50,9 48,1 49,1 48,3 48,2
     Lesotho 26,3 32,4 24,6 23,9 24,8 27,9 30,5 33,3 34,1 33,9
     Maurice 25,5 23,5 24,4 22,5 26,6 26,8 27,2 23,5 29,2 33,4
     Namibie 21,6 19,4 19,1 19,7 22,3 23,7 23,4 21,9 22,0 22,5
     Seychelles 27,7 9,5 9,7 34,3 28,1 34,4 32,1 33,8 31,3 32,7
     Swaziland 15,0 21,3 15,5 15,8 14,6 14,0 15,3 15,5 14,6 13,2

Pays à faible revenu 23,4 19,6 21,3 22,4 23,0 24,7 25,6 23,5 24,6 25,1
     Bénin 19,8 19,6 19,0 19,6 18,1 21,4 20,8 24,8 25,1 25,0
     Burkina Faso 18,7 17,7 16,2 20,3 16,4 19,6 20,9 18,6 19,7 19,9
     Éthiopie 24,2 21,6 25,5 23,0 24,2 25,8 22,5 22,4 24,3 25,1
     Ghana 31,5 22,9 28,4 29,0 30,4 33,8 35,9 30,1 34,8 32,9
     Kenya 17,9 13,1 14,4 16,3 18,1 17,1 23,4 16,5 16,4 17,4
     Madagascar 27,3 16,8 25,8 23,8 25,0 28,3 33,4 24,2 20,6 21,5
     Malawi 23,5 17,1 18,2 22,7 22,8 27,3 26,5 23,9 28,3 24,0
     Mali 21,2 24,5 21,5 22,1 20,9 21,0 20,8 18,2 20,3 20,7
     Mozambique 17,4 22,0 18,6 18,7 17,7 16,1 15,7 21,0 25,2 26,5
     Niger 22,7 16,3 14,6 23,1 23,6 23,0 29,2 36,3 37,9 38,0
     Ouganda 22,1 21,0 20,2 22,4 21,2 23,7 23,0 24,2 23,3 24,7
     Rwanda 20,9 18,4 19,9 20,9 19,7 20,2 23,5 21,2 22,3 22,0
     Sénégal 30,2 25,9 26,0 28,5 28,2 34,5 33,8 28,5 29,3 30,0
     Tanzanie 26,9 19,2 22,6 25,1 27,6 29,6 29,8 27,8 28,0 28,6
     Zambie 21,5 23,3 22,1 21,2 21,3 22,0 20,8 23,5 23,8 24,1

États fragiles 13,2 12,7 12,8 12,8 12,4 12,7 15,2 14,2 17,3 19,4
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …

     Burundi 15,4 10,6 13,3 10,8 16,3 17,5 19,4 20,4 20,6 22,3
     Comores 10,7 10,3 9,4 9,3 9,6 11,2 14,3 13,4 15,6 16,6
     Congo, Rép. dém. du 16,0 12,3 12,8 13,8 13,3 18,2 22,0 19,4 33,4 37,4
     Côte d'Ivoire 9,7 10,1 10,8 9,7 9,3 8,7 10,1 10,2 9,5 11,2
     Érythrée 15,9 26,5 20,3 20,3 13,7 12,7 12,7 9,1 11,8 10,0
     Gambie 13,4 20,0 17,4 13,3 13,2 8,9 14,4 15,5 17,2 15,7
     Guinée 17,8 21,6 20,7 19,5 17,2 14,2 17,2 13,0 10,0 11,2
     Guinée-Bissau 13,2 12,0 13,5 13,0 12,9 13,3 13,5 15,9 16,7 16,6
     Libéria … … … … … … … … … …
     République Centrafricaine 9,7 6,3 6,8 9,8 10,1 10,0 11,6 11,4 11,8 12,7
     São Tomé-et-Príncipe … … … … … … … … … …
     Sierra Leone 14,2 14,0 10,6 17,0 15,3 13,2 14,8 14,8 16,1 16,6
     Togo 16,3 14,5 14,6 16,3 16,7 14,8 18,9 18,4 19,6 20,9
     Zimbabwe … … … … … … … … … …

Afrique subsaharienne 21,0 19,9 20,1 19,9 20,7 21,9 22,5 22,2 23,0 23,3
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 21,2 20,1 20,2 20,1 20,7 22,0 22,8 22,3 23,0 23,5

Pays importateurs de pétrole 20,9 17,8 19,3 19,5 20,5 22,1 23,1 20,8 23,1 23,4
     Hors Afrique du Sud 22,0 19,1 20,5 21,0 21,4 22,9 24,4 22,2 23,8 24,7

Zone franc 21,0 22,8 20,7 20,8 20,8 21,7 21,0 23,2 23,2 23,6
     UEMOA 18,7 17,4 17,0 18,7 17,7 19,5 20,7 20,0 20,6 21,4
     CEMAC 23,3 28,7 24,5 23,0 24,0 23,9 21,2 26,4 25,7 25,8
CAE-5 21,8 16,9 18,6 20,6 21,9 22,7 25,3 22,4 22,3 23,2
SADC 19,9 17,2 18,4 18,1 19,6 21,3 22,2 20,3 22,4 22,4
Union douanière d'Afrique australe 20,2 17,2 18,8 18,4 19,9 21,5 22,3 19,6 22,4 22,2
COMESA 19,2 16,9 17,6 17,5 18,8 20,3 21,6 20,4 20,9 21,4

Pays à forte intensité de ressources 20,8 23,6 21,4 20,3 20,5 20,9 21,0 23,6 22,3 22,7
 Pétrolières 21,3 24,6 21,7 20,8 21,1 21,5 21,2 24,7 23,0 23,2
 Non pétrolières 18,7 19,2 20,1 18,0 17,5 17,8 20,0 17,6 18,3 20,0

Pays à faible intensité de ressources 21,2 17,6 19,2 19,7 20,9 22,6 23,5 21,2 23,6 23,8
 Pays côtiers 21,2 17,2 19,0 19,4 21,0 22,6 23,7 20,9 23,2 23,3
 Pays enclavés 21,3 19,3 19,8 20,8 20,6 22,7 22,6 22,3 24,7 25,4

IADM 23,6 20,3 22,0 23,0 23,0 25,0 25,1 23,8 25,0 25,4
Régime de taux de change fixe 21,8 23,3 21,7 21,4 21,3 22,3 22,3 23,3 23,7 24,4
Régime de taux de change flottant 20,8 19,1 19,7 19,6 20,6 21,8 22,5 21,9 22,9 23,1

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS7.  Épargne intérieure
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 39,6 28,5 35,5 39,2 43,8 39,5 39,7 30,3 33,8 34,1
     Hors Nigéria 40,5 29,9 33,1 40,8 46,6 42,1 39,7 30,0 31,9 31,5

     Angola 39,6 19,2 25,1 37,9 49,1 45,0 40,7 29,0 30,0 30,1
     Cameroun 14,8 17,8 18,5 18,1 18,9 7,7 10,8 12,3 12,1 11,6
     Congo, Rép. du 52,6 55,3 47,9 58,7 60,7 49,3 46,6 42,3 47,7 49,9
     Gabon 57,5 48,1 54,6 58,3 56,0 57,5 61,0 49,0 51,1 51,3
     Guinée équatoriale 81,7 80,1 78,9 83,7 86,1 86,9 73,1 58,8 57,0 55,6
     Nigéria 38,9 27,8 37,0 38,2 41,9 37,8 39,7 30,5 35,1 35,8
     Tchad 27,3 15,6 15,4 27,1 37,5 29,1 27,4 4,8 17,8 12,8

Pays à revenu intermédiaire 18,5 19,5 18,5 18,2 18,0 18,9 18,8 17,3 19,4 17,8
     Hors Afrique du Sud 22,7 25,6 24,5 23,4 23,9 23,3 18,5 9,1 12,3 14,7

     Afrique du Sud 17,9 18,7 17,7 17,5 17,2 18,3 18,8 18,4 20,4 18,3
     Botswana 39,4 41,0 40,5 43,1 40,4 38,3 34,6 13,0 21,7 25,3
     Cap-Vert 4,3 -7,2 -5,7 2,0 3,9 12,2 9,0 10,8 7,0 6,9
     Lesotho -22,2 -22,0 -23,2 -24,7 -21,1 -21,9 -19,9 -23,8 -25,3 -17,2
     Maurice 16,6 24,7 22,0 16,5 15,3 16,6 12,5 11,2 10,7 12,2
     Namibie 19,0 12,8 15,6 16,6 24,7 22,7 15,3 9,3 11,5 12,9
     Seychelles 8,8 13,2 5,7 15,6 14,2 17,4 -9,1 19,0 4,4 9,4
     Swaziland 3,6 23,3 13,8 0,8 1,8 1,5 -0,2 -0,4 -0,4 -2,3

Pays à faible revenu 9,0 8,6 8,8 8,6 9,0 9,6 8,9 8,4 9,2 11,7
     Bénin 8,1 6,7 6,7 10,2 8,0 6,5 9,1 11,8 13,2 13,8
     Burkina Faso 3,9 4,3 1,9 4,8 3,1 5,4 4,3 6,3 5,8 6,9
     Éthiopie 5,1 8,3 5,0 3,0 3,7 8,7 5,3 1,0 2,7 4,5
     Ghana 5,3 9,1 7,3 3,7 5,5 6,8 2,9 10,9 9,7 19,0
     Kenya 6,9 6,2 6,6 7,2 7,2 5,8 7,9 4,8 3,7 5,4
     Madagascar 11,2 6,7 10,9 9,9 13,7 12,3 9,1 6,3 6,1 21,7
     Malawi 0,9 3,2 0,0 -5,5 0,2 9,3 0,5 6,2 12,8 10,4
     Mali 12,8 17,2 13,1 13,2 15,7 12,0 9,9 7,0 9,2 10,9
     Mozambique 6,2 3,5 7,7 6,5 8,8 6,3 1,6 2,2 6,1 8,5
     Niger 9,1 6,4 3,5 8,7 10,5 10,9 12,1 13,0 13,8 14,9
     Ouganda 11,1 7,2 10,1 11,7 8,1 10,3 15,3 12,8 13,2 13,8
     Rwanda 7,5 5,3 8,4 8,9 5,8 6,1 8,3 3,2 3,5 4,8
     Sénégal 11,3 13,8 13,4 13,1 10,7 12,1 7,3 8,5 9,9 10,8
     Tanzanie 15,1 14,9 16,2 16,2 14,5 12,8 16,2 15,7 17,1 18,2
     Zambie 20,4 7,4 14,3 16,9 27,2 24,2 19,4 26,8 26,4 25,6

États fragiles 10,5 14,2 12,5 10,3 11,3 9,3 8,8 9,7 13,0 14,3
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …

     Burundi -18,9 -8,7 -11,0 -18,3 -22,2 -22,2 -20,8 -11,9 -12,1 -8,0
     Comores -14,2 -3,4 -8,5 -12,2 -14,8 -15,7 -19,8 -16,5 -13,5 -13,0
     Congo, Rép. dém. du 8,8 11,2 10,0 3,7 8,5 14,9 6,9 0,7 17,2 20,9
     Côte d'Ivoire 17,8 21,0 20,0 17,2 19,6 14,6 17,9 22,1 21,1 20,7
     Érythrée -19,9 -34,6 -33,8 -28,4 -17,8 -10,3 -9,0 -6,9 -3,5 3,1
     Gambie -5,9 10,7 -3,6 -9,5 -4,0 -7,3 -4,9 -4,8 -3,9 -4,9
     Guinée 12,7 21,5 18,4 18,3 13,9 5,8 7,3 2,8 -0,2 2,1
     Guinée-Bissau 4,4 3,5 7,5 5,9 -2,0 4,2 6,7 7,3 8,4 8,0
     Libéria … … … … … … … … … …
     République Centrafricaine 0,7 1,7 0,3 1,7 2,4 0,7 -1,4 -0,1 -0,8 1,3
     São Tomé-et-Príncipe … … … … … … … … … …
     Sierra Leone 3,6 -3,5 -0,4 4,1 7,6 6,1 0,8 14,7 16,2 17,0
     Togo 3,2 0,5 -0,5 10,1 4,0 -0,1 2,6 2,7 2,6 3,0
     Zimbabwe … … … … … … … … … …

Afrique subsaharienne 22,5 19,3 21,3 22,1 23,7 22,8 22,7 19,0 21,4 21,7
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 18,9 16,2 17,1 18,6 20,6 19,7 18,4 14,6 16,1 17,7

Pays importateurs de pétrole 14,3 15,1 14,5 14,0 14,1 14,6 14,2 13,2 14,8 15,0
     Hors Afrique du Sud 11,0 11,7 11,5 10,8 11,2 11,2 10,0 8,7 10,1 12,4

Zone franc 25,4 23,5 24,1 26,8 27,6 24,4 24,1 21,2 22,6 22,6
     UEMOA 11,4 13,0 11,6 12,3 12,0 10,4 10,6 12,4 12,7 13,3
     CEMAC 39,6 35,2 36,7 41,5 43,5 38,5 37,7 30,1 32,6 32,0
CAE-5 10,0 8,8 10,1 10,6 9,1 8,5 11,7 9,8 10,1 11,4
SADC 19,7 17,9 18,0 18,8 20,5 21,1 20,3 17,7 20,1 19,5
Union douanière d'Afrique australe 18,6 19,5 18,5 18,3 18,1 19,0 19,1 17,5 19,7 18,1
COMESA 16,2 10,9 12,2 14,1 18,2 19,3 17,2 12,1 13,7 15,4

Pays à forte intensité de ressources 36,6 27,3 33,3 36,3 40,6 36,6 36,5 28,2 31,4 31,9
 Pétrolières 39,6 28,5 35,5 39,2 43,8 39,5 39,7 30,3 33,8 34,1
 Non pétrolières 22,7 22,1 22,9 23,1 25,6 21,9 20,2 17,0 18,7 19,8

Pays à faible intensité de ressources 13,3 14,2 13,4 13,0 12,8 13,8 13,5 12,7 14,4 14,5
 Pays côtiers 15,1 15,8 15,3 15,0 14,7 15,3 15,4 15,2 16,6 16,3
 Pays enclavés 6,2 7,8 6,1 4,8 5,2 8,3 6,7 4,3 7,0 8,5

IADM 9,9 10,1 10,3 9,9 10,3 10,0 9,1 9,4 10,4 12,7
Régime de taux de change fixe 25,1 23,8 24,3 26,4 27,3 24,5 23,3 18,9 20,8 21,3
Régime de taux de change flottant 21,9 18,2 20,6 21,1 22,9 22,5 22,6 19,0 21,5 21,8

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS8.  Solde budgétaire global, dons compris
(Administrations publiques; pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 6,9 -2,3 5,8 8,4 11,3 3,3 5,8 -7,7 -3,4 0,0
     Hors Nigéria 9,1 -0,6 1,8 7,0 17,9 9,7 9,0 -4,0 2,8 3,5

     Angola 8,4 -6,4 -0,5 7,3 14,8 11,6 8,8 -7,3 3,1 4,5
     Cameroun 7,7 1,3 -0,5 0,1 33,1 4,7 1,2 -0,1 -2,1 -1,2
     Congo, Rép. du 13,5 0,3 3,6 14,6 16,4 9,4 23,1 4,7 20,7 24,9
     Gabon 9,2 7,4 7,6 8,7 9,2 8,7 11,7 7,5 2,0 2,1
     Guinée équatoriale 17,9 11,8 12,3 20,6 23,5 17,8 15,4 -8,0 0,8 -6,4
     Nigéria 5,4 -3,3 8,1 9,3 7,0 -1,1 3,7 -10,1 -7,5 -2,3
     Tchad 1,3 -6,3 -3,0 -0,4 2,4 3,1 4,5 -10,3 -1,2 1,4

Pays à revenu intermédiaire 0,0 -2,0 -1,3 0,2 1,2 1,5 -1,8 -6,1 -6,5 -4,9
     Hors Afrique du Sud 1,4 -3,0 -1,6 1,3 4,5 3,5 -1,0 -5,8 -9,3 -7,5

     Afrique du Sud -0,2 -1,9 -1,2 0,0 0,8 1,2 -1,9 -6,1 -6,1 -4,6
     Botswana 4,4 -1,0 0,9 6,9 10,5 6,3 -2,8 -9,1 -12,2 -9,1
     Cap-Vert -3,4 -4,3 -3,8 -6,4 -5,0 -0,7 -1,2 -5,0 -10,0 -10,1
     Lesotho 8,2 -0,5 6,2 5,2 13,6 10,6 5,3 0,3 -12,9 -11,4
     Maurice -4,6 -5,6 -5,2 -5,1 -5,0 -4,3 -3,5 -3,4 -4,9 -3,9
     Namibie 1,8 -4,7 -2,9 -0,5 3,1 6,1 3,3 -4,7 -7,3 -6,0
     Seychelles -3,6 -0,8 -1,0 0,7 -7,6 -8,9 -1,0 2,0 -2,2 -1,8
     Swaziland 1,8 -2,9 -4,2 -2,6 7,4 7,5 1,0 -6,3 -13,3 -12,5

Pays à faible revenu -2,2 -3,8 -2,8 -3,4 2,7 -3,2 -4,2 -4,4 -4,0 -3,8
     Bénin -0,2 -0,2 -0,1 -1,5 0,5 0,3 -0,1 -3,2 -2,5 -2,2
     Burkina Faso -0,9 -2,0 -4,7 -5,5 15,5 -5,6 -4,1 -4,7 -3,5 -3,1
     Éthiopie -3,5 -7,0 -3,0 -4,4 -3,9 -3,6 -2,9 -0,9 -2,3 -3,6
     Ghana -8,2 -4,9 -5,0 -4,6 -7,5 -9,2 -14,5 -9,7 -8,0 -4,0
     Kenya -3,3 -3,5 -1,3 -3,0 -3,6 -4,0 -4,9 -5,9 -6,2 -5,0
     Madagascar 4,5 -4,8 -5,7 -4,3 37,4 -2,9 -2,1 -3,5 -2,2 -3,3
     Malawi -3,0 -4,7 -4,8 -1,3 1,3 -4,7 -5,4 -5,3 -0,9 0,8
     Mali 4,0 -1,3 -2,6 -3,1 31,3 -3,2 -2,2 -4,7 -4,7 -3,9
     Mozambique -3,3 -3,7 -4,4 -2,8 -4,1 -2,9 -2,5 -5,6 -4,7 -7,3
     Niger 7,1 -2,9 -3,5 -2,0 40,3 -1,0 1,5 -5,6 -4,0 -2,6
     Ouganda -1,4 -4,2 -1,2 -0,6 -0,9 -1,3 -3,0 -2,1 -2,4 -3,3
     Rwanda 0,3 -1,7 1,3 0,9 0,2 -1,7 1,0 -2,3 1,0 -0,8
     Sénégal -3,7 -1,8 -2,1 -2,9 -5,6 -3,9 -4,3 -5,1 -4,3 -4,1
     Tanzanie -3,6 -3,1 -3,2 -5,2 -4,4 0,0 -5,1 -6,0 -5,1 -4,8
     Zambie 2,4 -6,1 -2,9 -2,8 20,2 -1,3 -1,5 -3,0 -2,5 -1,8

États fragiles -1,8 -2,9 -3,3 -3,1 -1,7 0,4 -1,5 -0,9 -4,3 -4,7
     Zimbabwe compris -1,7 … … -3,5 -1,9 0,1 -1,6 -1,0 -4,4 -4,7

     Burundi -2,3 -6,5 -5,3 -5,2 -1,5 1,0 -0,8 61,4 -4,0 -3,4
     Comores -1,7 -3,4 -1,7 0,1 -2,6 -2,0 -2,5 0,8 -2,3 -2,0
     Congo, Rép. dém. du -1,9 -0,6 -3,8 -3,8 0,4 -2,5 0,4 -4,4 -9,5 -10,2
     Côte d'Ivoire -2,3 -2,8 -2,6 -2,8 -2,4 -1,3 -2,3 -2,1 -2,5 -3,9
     Érythrée -17,9 -17,2 -16,6 -22,2 -14,1 -15,7 -21,1 -14,7 -14,6 -12,9
     Gambie -4,3 -4,9 -5,8 -7,9 -6,6 0,6 -1,6 -2,2 -1,2 -0,7
     Guinée -2,2 -6,4 -5,3 -1,6 -3,1 0,3 -1,3 -7,2 -1,0 -0,4
     Guinée-Bissau -5,6 -6,1 -7,6 -6,0 -4,6 -5,8 -3,8 1,8 -3,2 -1,2
     Libéria 20,0 1,0 0,0 0,0 5,9 3,8 90,4 222,5 57,8 -2,1
     République Centrafricaine -0,1 -2,3 -1,8 -3,2 6,4 -0,4 -1,6 0,2 -2,7 -1,8
     São Tomé-et-Príncipe 23,8 -13,9 -11,8 26,4 -9,5 120,7 -6,9 -16,9 -9,9 3,5
     Sierra Leone 2,7 -6,5 -3,2 -2,0 -2,3 25,7 -4,8 -3,2 -4,5 -4,7
     Togo -1,8 2,4 1,0 -3,5 -3,8 -1,9 -0,9 -2,6 -4,0 -2,4
     Zimbabwe1 -5,5 … … -10,4 -3,8 -4,4 -3,2 -1,7 -7,6 -3,6

Afrique subsaharienne 1,6 -2,6 0,5 1,7 4,7 0,8 0,2 -5,9 -4,6 -2,9
     Zimbabwe compris 1,8 … … 1,7 4,7 0,8 0,2 -5,9 -4,7 -2,9
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 1,2 -2,8 -1,6 -0,2 6,4 1,4 0,1 -4,0 -2,6 -2,2

Pays importateurs de pétrole -1,0 -2,7 -2,0 -1,4 1,6 -0,4 -2,7 -5,0 -5,3 -4,4
     Hors Afrique du Sud -1,7 -3,6 -2,7 -2,7 2,3 -1,8 -3,4 -4,0 -4,6 -4,3

Zone franc 4,3 0,3 0,2 1,6 13,6 2,7 3,2 -2,4 -0,5 -0,5
     UEMOA -0,6 -1,9 -2,5 -3,1 7,6 -2,6 -2,3 -3,7 -3,5 -3,4
     CEMAC 9,2 2,6 3,0 6,5 19,8 7,9 8,8 -1,0 2,4 2,4
CAE-5 -2,8 -3,5 -1,8 -3,0 -3,0 -1,9 -4,1 -3,6 -4,4 -4,2
SADC 0,7 -2,6 -1,7 0,2 3,5 2,1 -0,7 -6,0 -4,9 -3,6
Union douanière d'Afrique australe 0,1 -1,9 -1,1 0,3 1,5 1,7 -1,7 -6,2 -6,5 -4,9
COMESA 0,8 -4,8 -2,3 -0,7 5,1 1,1 0,5 -3,8 -2,2 -1,9

Pays à forte intensité de ressources 5,8 -2,6 4,3 6,9 10,2 3,2 4,6 -7,2 -3,7 -0,8
 Pétrolières 6,9 -2,3 5,8 8,4 11,3 3,3 5,8 -7,7 -3,4 0,0
 Non pétrolières 0,9 -3,6 -2,1 0,1 4,9 3,1 -1,6 -4,8 -5,4 -4,7

Pays à faible intensité de ressources -1,2 -2,6 -2,0 -1,6 1,2 -0,8 -2,8 -5,0 -5,3 -4,4
 Pays côtiers -1,3 -2,4 -1,8 -1,3 0,1 -0,3 -3,0 -6,0 -5,8 -4,5
 Pays enclavés -1,0 -3,8 -2,7 -2,9 5,1 -2,4 -2,1 -1,8 -3,6 -4,0

IADM -0,8 -3,3 -2,8 -3,0 7,1 -1,9 -3,5 -3,7 -3,5 -3,4
Régime de taux de change fixe 4,0 -0,2 0,1 1,9 12,4 3,2 2,6 -3,1 -2,3 -1,9
Régime de taux de change flottant 1,0 -3,2 0,6 1,7 2,9 0,3 -0,4 -6,5 -5,2 -3,1

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des taux de change en dollars. 
Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS9.  Solde budgétaire global, hors dons
(Administrations publiques; pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 6,3 -2,7 5,6 8,2 8,8 3,1 5,7 -7,9 -3,6 -0,2
     Hors Nigéria 7,5 -1,7 1,2 6,4 11,7 9,3 8,6 -4,5 2,4 3,1

     Angola 8,3 -7,2 -1,0 7,1 14,8 11,5 8,8 -7,4 3,0 4,4
     Cameroun 1,5 0,8 -0,8 -0,4 4,7 3,5 0,4 -0,9 -2,9 -1,9
     Congo, Rép. du 13,1 -0,2 3,3 14,5 16,3 9,1 22,5 4,3 20,2 24,3
     Gabon 9,2 7,4 7,5 8,7 9,2 8,7 11,7 7,5 2,0 2,0
     Guinée équatoriale 17,9 11,8 12,3 20,6 23,5 17,8 15,4 -8,0 0,8 -6,4
     Nigéria 5,4 -3,3 8,1 9,3 7,0 -1,1 3,7 -10,1 -7,5 -2,3
     Tchad -0,9 -14,0 -6,0 -3,7 0,5 1,7 3,0 -13,9 -3,6 -1,0

Pays à revenu intermédiaire -0,1 -2,1 -1,4 0,1 1,2 1,4 -1,9 -6,2 -6,6 -5,1
     Hors Afrique du Sud 0,7 -3,5 -2,3 0,7 3,9 3,0 -1,7 -6,8 -10,3 -8,7

     Afrique du Sud -0,2 -1,9 -1,2 0,0 0,8 1,2 -1,9 -6,1 -6,1 -4,6
     Botswana 3,8 -1,2 0,3 6,6 10,0 5,6 -3,5 -9,6 -12,6 -9,4
     Cap-Vert -9,5 -9,8 -12,8 -12,8 -10,5 -5,3 -6,1 -9,7 -15,8 -14,7
     Lesotho 6,3 -3,4 3,3 3,0 12,5 9,2 3,6 -3,6 -20,0 -21,9
     Maurice -4,9 -5,8 -5,5 -5,3 -5,2 -4,5 -4,1 -5,0 -5,6 -5,1
     Namibie 1,7 -4,8 -3,1 -0,6 3,0 6,0 3,2 -4,9 -7,5 -6,2
     Seychelles -4,8 -0,8 -1,1 -0,4 -8,9 -9,2 -4,3 -0,2 -5,2 -4,1
     Swaziland 1,1 -3,9 -5,0 -3,6 6,5 7,0 0,5 -7,1 -14,8 -13,7

Pays à faible revenu -8,3 -8,9 -8,2 -8,2 -8,2 -8,3 -8,4 -8,9 -8,3 -7,9
     Bénin -2,5 -1,9 -2,7 -3,5 -1,8 -2,6 -1,8 -6,3 -5,7 -5,4
     Burkina Faso -10,1 -7,5 -9,3 -10,1 -11,2 -12,1 -8,0 -10,5 -9,8 -9,2
     Éthiopie -7,7 -13,6 -7,6 -8,7 -7,4 -8,0 -6,9 -5,2 -6,1 -7,5
     Ghana -13,7 -9,6 -11,3 -9,9 -13,0 -15,3 -19,2 -14,7 -13,1 -7,9
     Kenya -4,5 -5,4 -2,5 -4,2 -4,7 -5,1 -6,0 -7,1 -7,5 -6,2
     Madagascar -9,4 -9,9 -13,9 -10,1 -10,5 -7,2 -5,5 -4,5 -3,3 -5,7
     Malawi -15,8 -12,6 -15,1 -13,4 -14,2 -18,6 -17,7 -14,0 -15,2 -10,7
     Mali -6,9 -5,7 -6,5 -7,1 -7,6 -7,9 -5,7 -9,4 -8,5 -7,5
     Mozambique -11,3 -12,9 -11,7 -8,8 -12,0 -12,2 -11,9 -15,2 -13,5 -16,7
     Niger -7,6 -7,9 -9,3 -9,5 -6,8 -8,1 -4,4 -10,3 -7,9 -8,7
     Ouganda -7,0 -10,4 -9,0 -8,1 -6,3 -5,8 -5,7 -5,5 -4,7 -5,1
     Rwanda -10,1 -9,0 -9,2 -10,8 -9,6 -10,7 -10,0 -13,1 -12,1 -12,6
     Sénégal -6,5 -4,2 -5,3 -5,8 -7,9 -6,8 -6,9 -8,5 -7,0 -6,5
     Tanzanie -9,9 -8,8 -10,6 -11,0 -9,7 -7,6 -10,6 -12,7 -10,3 -9,7
     Zambie -6,9 -13,1 -8,5 -8,4 -6,3 -5,8 -5,2 -7,2 -5,9 -4,4

États fragiles -5,3 -4,9 -5,6 -6,2 -5,9 -3,6 -5,2 -6,5 -8,9 -9,0
     Zimbabwe compris -5,2 … … -6,5 -5,8 -3,6 -5,1 -6,3 -8,8 -8,8

     Burundi -22,2 -14,1 -21,5 -20,8 -21,8 -21,0 -25,7 -20,5 -32,1 -30,7
     Comores -7,8 -5,7 -4,5 -4,2 -7,6 -9,7 -13,0 -10,1 -8,4 -8,3
     Congo, Rép. dém. du -6,2 -2,6 -5,8 -9,0 -7,6 -4,0 -4,5 -8,9 -18,2 -17,0
     Côte d'Ivoire -3,3 -3,6 -3,5 -3,9 -3,0 -1,9 -4,0 -2,7 -3,4 -4,9
     Érythrée -24,8 -36,0 -31,7 -31,5 -18,2 -18,8 -24,0 -17,2 -21,0 -17,3
     Gambie -4,3 -4,9 -5,8 -7,9 -6,6 0,6 -1,6 -2,2 -1,2 -0,7
     Guinée -3,1 -9,3 -6,4 -2,3 -4,6 -0,5 -1,8 -7,6 -1,7 -1,1
     Guinée-Bissau -13,1 -11,3 -16,3 -12,5 -10,8 -14,0 -11,9 -13,5 -13,6 -12,5
     Libéria 1,2 0,2 -0,3 0,0 5,8 3,6 -3,0 -1,7 -6,3 -7,1
     République Centrafricaine -6,1 -3,9 -5,2 -7,4 -7,0 -4,5 -6,3 -5,0 -8,1 -6,5
     São Tomé-et-Príncipe -16,7 -33,5 -31,0 9,4 -25,4 0,5 -36,9 -36,0 -27,5 -11,5
     Sierra Leone -10,0 -14,2 -11,9 -11,8 -10,5 -6,3 -9,4 -10,6 -11,4 -10,9
     Togo -3,1 1,9 0,2 -4,6 -5,2 -3,6 -2,5 -5,6 -6,7 -6,7
     Zimbabwe1 -5,5 … … -10,4 -3,8 -4,4 -3,2 -2,7 -7,6 -4,3

Afrique subsaharienne -0,4 -4,1 -1,0 0,2 0,9 -0,7 -1,2 -7,5 -6,1 -4,3
     Zimbabwe compris -0,2 … … 0,2 0,9 -0,8 -1,2 -7,5 -6,1 -4,3
     Hors Afrique du Sud et Nigéria -2,9 -6,1 -4,9 -3,3 -1,5 -1,9 -2,7 -7,3 -5,5 -5,0

Pays importateurs de pétrole -3,6 -4,8 -4,2 -3,5 -2,9 -2,6 -4,6 -7,3 -7,5 -6,5
     Hors Afrique du Sud -6,7 -7,5 -7,0 -6,8 -6,3 -6,1 -7,1 -8,3 -8,6 -8,1

Zone franc 0,3 -1,7 -1,5 -0,3 1,3 0,6 1,4 -4,6 -2,5 -2,6
     UEMOA -5,7 -4,5 -5,4 -6,1 -6,1 -5,9 -5,2 -7,1 -6,6 -6,8
     CEMAC 6,4 1,3 2,3 5,6 8,9 7,1 8,1 -2,0 1,6 1,6
CAE-5 -7,4 -7,9 -7,2 -7,9 -7,3 -6,7 -8,1 -9,2 -8,6 -8,0
SADC -0,8 -3,8 -2,9 -1,0 0,8 1,0 -1,7 -7,2 -6,1 -4,8
Union douanière d'Afrique australe 0,1 -1,9 -1,2 0,3 1,4 1,6 -1,8 -6,2 -6,6 -5,0
COMESA -3,0 -8,3 -5,8 -4,2 -1,4 -1,6 -2,2 -6,9 -5,1 -4,5

Pays à forte intensité de ressources 4,9 -3,3 3,8 6,4 7,3 2,6 4,2 -7,6 -4,1 -1,1
 Pétrolières 6,3 -2,7 5,6 8,2 8,8 3,1 5,7 -7,9 -3,6 -0,2
 Non pétrolières -1,7 -5,6 -3,9 -1,7 0,0 0,3 -3,2 -6,3 -6,8 -6,0

Pays à faible intensité de ressources -3,8 -4,7 -4,3 -3,7 -3,2 -3,0 -4,8 -7,4 -7,5 -6,6
 Pays côtiers -2,7 -3,6 -3,3 -2,4 -2,1 -1,7 -4,2 -7,3 -7,0 -5,8
 Pays enclavés -7,9 -9,2 -8,3 -8,8 -7,6 -7,7 -7,0 -7,7 -9,2 -9,2

IADM -7,8 -8,3 -8,2 -8,0 -7,4 -7,5 -7,9 -8,4 -7,9 -7,6
Régime de taux de change fixe 0,7 -1,9 -1,5 0,2 2,3 1,4 0,9 -5,1 -4,1 -3,8
Régime de taux de change flottant -0,6 -4,7 -0,9 0,3 0,6 -1,2 -1,6 -8,0 -6,5 -4,4

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des taux de change en dollars. 
Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS10.  Recettes publiques, hors dons
(Administrations publiques; pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 33,8 30,2 32,3 34,8 34,6 31,6 35,6 23,9 28,9 28,4
     Hors Nigéria 33,7 27,1 27,2 29,8 35,7 36,3 39,5 30,6 32,1 31,7

     Angola 44,3 37,2 37,5 40,4 46,4 46,7 50,5 35,5 39,3 38,2
     Cameroun 17,5 16,2 15,2 14,2 19,3 19,1 20,0 17,6 16,4 16,7
     Congo, Rép. du 39,7 29,7 30,0 38,6 44,3 39,1 46,2 29,1 41,1 42,8
     Gabon 30,9 30,1 30,1 31,3 31,7 29,5 31,9 32,4 30,5 29,6
     Guinée équatoriale 36,1 27,5 29,8 34,7 40,8 38,3 37,0 41,0 29,1 27,7
     Nigéria 33,7 32,0 35,4 37,9 33,9 28,4 32,8 19,4 26,8 26,2
     Tchad 16,8 7,8 8,5 9,4 16,9 22,8 26,4 16,7 22,0 22,3

Pays à revenu intermédiaire 27,8 25,3 25,9 27,5 28,4 28,8 28,2 27,2 27,0 27,6
     Hors Afrique du Sud 31,5 30,4 30,1 32,1 33,2 32,1 30,3 29,6 26,0 26,4

     Afrique du Sud 27,2 24,6 25,3 26,8 27,7 28,4 27,9 26,8 27,1 27,8
     Botswana 36,9 39,1 36,6 40,1 39,2 36,6 32,1 32,8 29,1 30,6
     Cap-Vert 23,9 21,5 23,0 23,7 23,8 24,0 25,0 21,2 23,0 25,3
     Lesotho 58,1 46,4 51,1 52,8 61,7 62,4 62,7 65,5 47,0 40,4
     Maurice 17,9 17,4 17,9 18,5 18,0 17,1 17,8 20,1 20,4 19,8
     Namibie 29,0 26,5 25,6 27,3 29,4 31,7 30,9 25,1 23,2 24,9
     Seychelles 36,4 38,7 40,8 40,0 40,6 31,7 28,9 34,2 27,6 29,3
     Swaziland 36,2 26,5 30,4 32,3 40,0 39,3 39,2 35,4 23,8 21,9

Pays à faible revenu 16,3 15,3 16,0 15,9 16,2 16,8 16,8 16,3 17,3 17,6
     Bénin 18,6 18,6 17,7 17,6 17,6 20,6 19,4 18,4 20,6 20,4
     Burkina Faso 13,0 12,3 13,5 12,7 12,4 13,5 13,1 13,6 13,3 14,1
     Éthiopie 14,0 16,2 16,1 14,6 14,8 12,7 12,0 12,0 14,1 13,4
     Ghana 22,3 20,2 22,4 21,8 21,9 22,7 22,8 22,5 25,8 25,9
     Kenya 20,4 17,8 20,2 20,0 20,0 20,9 20,8 21,2 21,9 22,4
     Madagascar 11,8 10,3 12,0 10,9 11,2 11,7 13,2 10,8 10,1 10,6
     Malawi 19,1 16,0 16,8 19,2 17,5 20,2 21,7 23,0 24,9 25,2
     Mali 16,9 16,4 17,3 17,5 17,3 16,6 15,5 16,6 16,8 16,9
     Mozambique 14,8 13,1 13,1 14,1 15,0 15,9 16,0 17,8 18,4 18,7
     Niger 13,7 10,2 11,4 10,6 13,0 15,0 18,4 13,9 13,4 13,4
     Ouganda 12,2 11,5 10,9 12,2 12,5 12,6 12,8 12,5 12,5 13,1
     Rwanda 12,8 12,3 12,2 12,5 12,1 12,3 14,9 12,8 12,8 13,3
     Sénégal 18,9 17,5 17,5 17,8 18,7 20,7 19,6 18,5 19,3 19,6
     Tanzanie 15,2 12,1 12,7 13,3 15,3 17,4 17,3 16,7 17,2 17,6
     Zambie 18,0 18,2 18,5 17,6 17,2 18,4 18,6 15,7 15,9 15,8

États fragiles 15,4 13,4 14,1 14,4 15,5 16,3 16,7 17,4 18,0 18,0
     Zimbabwe compris 15,4 … … 14,7 15,3 15,6 16,1 17,6 18,4 18,4

     Burundi 17,4 21,1 18,6 16,1 16,4 17,5 18,5 26,4 16,2 16,7
     Comores 14,1 15,8 15,6 15,7 13,6 12,7 13,1 14,0 13,6 13,9
     Congo, Rép. dém. du 13,4 7,7 9,5 11,3 12,9 14,8 18,5 16,8 18,9 19,2
     Côte d'Ivoire 17,2 16,1 16,6 16,0 17,8 18,6 17,1 18,3 18,9 18,3
     Érythrée 22,3 31,0 23,2 25,9 23,0 21,2 18,2 13,1 13,1 13,7
     Gambie 22,5 18,2 25,5 21,4 22,5 22,6 20,5 25,1 25,4 25,6
     Guinée 14,1 11,0 11,5 14,5 14,4 14,3 15,6 16,4 19,2 19,3
     Guinée-Bissau 8,9 7,5 8,4 8,9 9,8 8,0 9,1 9,0 10,3 10,0
     Libéria 19,1 11,2 14,9 14,6 18,6 23,4 24,1 26,8 30,9 28,4
     République Centrafricaine 9,4 8,1 8,3 8,2 9,5 10,3 10,4 10,8 10,7 10,8
     São Tomé-et-Príncipe 31,9 15,6 16,9 64,0 20,9 40,1 17,7 17,0 19,0 30,5
     Sierra Leone 11,9 12,5 12,3 12,3 12,3 11,3 11,4 12,1 11,3 12,2
     Togo 16,7 17,0 16,8 15,7 16,9 17,0 17,0 19,0 17,5 18,2
     Zimbabwe1 9,7 … … 19,8 11,3 4,3 3,4 21,2 26,1 26,1

Afrique subsaharienne 26,2 23,6 24,8 26,2 26,6 26,0 27,1 22,7 24,6 24,7
     Zimbabwe compris 26,4 … … 26,2 26,6 26,0 27,1 22,7 24,6 24,7
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 22,3 19,4 20,0 20,9 22,9 23,5 24,3 21,5 22,2 22,2

Pays importateurs de pétrole 22,5 20,6 21,2 22,1 22,8 23,3 22,9 22,1 22,4 22,7
     Hors Afrique du Sud 18,1 16,9 17,5 17,7 18,2 18,6 18,4 18,0 18,4 18,6

Zone franc 20,9 18,0 18,4 19,1 21,9 22,3 23,0 21,4 21,3 21,3
     UEMOA 16,6 15,6 16,0 15,7 16,5 17,7 17,0 17,0 17,4 17,4
     CEMAC 25,4 20,8 20,8 22,6 27,4 27,0 29,1 25,8 25,2 25,2
CAE-5 16,4 14,5 15,3 15,7 16,3 17,4 17,5 17,3 17,5 18,0
SADC 27,4 24,1 24,8 26,4 28,0 28,8 29,2 26,3 26,9 27,2
Union douanière d'Afrique australe 28,0 25,5 26,1 27,7 28,7 29,2 28,5 27,4 27,2 27,8
COMESA 23,5 20,3 21,0 21,9 24,0 24,6 26,2 21,5 22,9 22,7

Pays à forte intensité de ressources 31,9 28,7 30,5 32,7 32,7 30,3 33,4 23,5 27,7 27,3
 Pétrolières 33,8 30,2 32,3 34,8 34,6 31,6 35,6 23,9 28,9 28,4
 Non pétrolières 23,2 22,4 22,3 23,4 24,0 24,1 22,5 21,7 21,0 21,5

Pays à faible intensité de ressources 22,4 20,4 21,1 22,0 22,7 23,2 22,9 22,1 22,5 22,8
 Pays côtiers 24,2 21,8 22,7 23,7 24,5 25,3 24,9 24,1 24,6 25,1
 Pays enclavés 15,2 14,4 14,8 14,9 15,5 15,3 15,7 15,3 15,6 15,4

IADM 15,8 14,9 15,2 15,0 15,9 16,4 16,4 15,7 16,5 16,7
Régime de taux de change fixe 23,6 20,9 21,1 22,1 24,7 24,9 25,0 23,3 22,4 22,5
Régime de taux de change flottant 26,8 24,3 25,7 27,2 27,1 26,3 27,6 22,6 25,1 25,1

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des taux de change en dollars. 
Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS11.  Dépenses publiques
(Administrations publiques; pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 27,5 32,9 26,7 26,6 25,8 28,4 29,9 31,7 32,5 28,6
     Hors Nigéria 26,2 28,8 25,9 23,3 24,0 26,9 30,9 35,1 29,7 28,6

     Angola 36,0 44,3 38,5 33,3 31,6 35,2 41,6 42,9 36,3 33,7
     Cameroun 16,1 15,4 16,0 14,6 14,5 15,6 19,6 18,4 19,3 18,6
     Congo, Rép. du 26,5 29,9 26,7 24,2 28,0 30,0 23,8 24,8 20,9 18,5
     Gabon 21,8 22,8 22,6 22,7 22,5 20,9 20,2 24,9 28,6 27,6
     Guinée équatoriale 18,2 15,7 17,5 14,1 17,3 20,5 21,6 49,0 28,3 34,1
     Nigéria 28,3 35,3 27,2 28,7 26,9 29,5 29,2 29,5 34,2 28,5
     Tchad 17,7 21,9 14,4 13,1 16,5 21,1 23,4 30,6 25,6 23,2

Pays à revenu intermédiaire 27,9 27,4 27,2 27,4 27,2 27,4 30,1 33,4 33,6 32,7
     Hors Afrique du Sud 30,8 33,9 32,4 31,4 29,2 29,1 32,0 36,5 36,3 35,1

     Afrique du Sud 27,5 26,5 26,5 26,8 26,9 27,2 29,8 33,0 33,2 32,3
     Botswana 33,1 40,3 36,3 33,5 29,2 31,0 35,5 42,4 41,6 40,0
     Cap-Vert 33,4 31,3 35,8 36,5 34,4 29,3 31,1 30,9 38,8 40,0
     Lesotho 51,8 49,7 47,8 49,8 49,2 53,3 59,1 69,1 66,9 62,3
     Maurice 22,8 23,2 23,4 23,9 23,2 21,6 21,9 25,1 26,0 25,0
     Namibie 27,3 31,4 28,6 27,9 26,4 25,6 27,8 30,0 30,6 31,1
     Seychelles 41,2 39,5 41,9 40,4 49,6 40,9 33,2 34,4 32,8 33,4
     Swaziland 35,2 30,4 35,5 35,9 33,4 32,3 38,7 42,6 38,6 35,6

Pays à faible revenu 24,6 24,1 24,2 24,1 24,5 25,1 25,2 25,3 25,6 25,4
     Bénin 21,1 20,5 20,4 21,2 19,3 23,3 21,2 24,7 26,4 25,8
     Burkina Faso 23,2 19,8 22,8 22,7 23,6 25,6 21,2 24,1 23,1 23,3
     Éthiopie 21,8 29,7 23,7 23,3 22,3 20,7 18,9 17,2 20,2 20,9
     Ghana 36,1 29,8 33,7 31,7 34,9 38,1 42,0 37,2 39,0 33,8
     Kenya 24,9 23,2 22,6 24,2 24,7 26,0 26,8 28,3 29,4 28,7
     Madagascar 21,2 20,2 26,0 21,0 21,7 18,9 18,7 15,4 13,4 16,3
     Malawi 34,8 28,6 31,9 32,6 31,6 38,8 39,4 37,1 40,1 35,9
     Mali 23,8 22,1 23,8 24,6 24,9 24,5 21,2 26,0 25,3 24,4
     Mozambique 26,1 26,0 24,8 22,9 27,0 28,1 27,9 32,9 31,9 35,4
     Niger 21,3 18,1 20,7 20,2 19,8 23,1 22,8 24,2 21,3 22,2
     Ouganda 19,1 21,9 19,8 20,2 18,7 18,4 18,6 18,0 17,3 18,2
     Rwanda 22,9 21,4 21,3 23,4 21,7 23,1 24,8 25,9 25,0 25,8
     Sénégal 25,4 21,8 22,7 23,6 26,6 27,5 26,5 27,0 26,3 26,1
     Tanzanie 25,1 20,9 23,2 24,3 24,9 24,9 27,9 29,4 27,5 27,3
     Zambie 24,9 31,3 27,0 26,1 23,5 24,3 23,8 22,9 21,8 20,2

États fragiles 20,7 18,3 19,7 20,6 21,4 19,8 21,9 23,9 26,9 27,0
     Zimbabwe compris 20,7 … … 21,2 21,1 19,3 21,2 23,9 27,2 27,1

     Burundi 39,6 35,2 40,2 36,9 38,2 38,5 44,2 46,9 48,3 47,3
     Comores 21,9 21,5 20,1 19,9 21,2 22,3 26,0 24,1 22,0 22,2
     Congo, Rép. dém. du 19,6 10,3 15,3 20,3 20,4 18,8 23,0 25,7 37,2 36,2
     Côte d'Ivoire 20,5 19,6 20,1 19,9 20,8 20,5 21,1 21,1 22,3 23,2
     Érythrée 47,1 67,0 54,8 57,5 41,2 39,9 42,1 30,4 34,1 31,0
     Gambie 26,8 23,1 31,3 29,4 29,1 22,0 22,2 27,3 26,6 26,3
     Guinée 17,2 20,4 17,9 16,9 18,9 14,8 17,4 24,0 20,9 20,4
     Guinée-Bissau 22,0 18,8 24,7 21,4 20,6 22,0 21,0 22,5 23,9 22,5
     Libéria 17,9 11,0 15,1 14,6 12,9 19,8 27,1 28,6 37,3 35,5
     République Centrafricaine 15,4 12,0 13,5 15,6 16,5 14,8 16,7 15,8 18,9 17,3
     São Tomé-et-Príncipe 48,6 49,1 47,9 54,7 46,3 39,6 54,6 53,0 46,5 42,0
     Sierra Leone 21,9 26,7 24,2 24,1 22,7 17,7 20,7 22,7 22,8 23,0
     Togo 19,8 15,2 16,6 20,4 22,1 20,6 19,5 24,6 24,2 24,9
     Zimbabwe1 15,2 … … 30,3 15,1 8,7 6,5 23,9 33,7 30,4

Afrique subsaharienne 26,5 27,7 25,9 25,9 25,7 26,8 28,3 30,2 30,7 29,0
     Zimbabwe compris 26,7 … … 25,9 25,7 26,7 28,3 30,2 30,8 29,0
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 25,2 25,5 24,9 24,2 24,4 25,4 27,0 28,7 27,8 27,2

Pays importateurs de pétrole 26,1 25,4 25,5 25,6 25,7 25,9 27,5 29,4 29,8 29,2
     Hors Afrique du Sud 24,8 24,4 24,5 24,5 24,6 24,8 25,5 26,3 27,0 26,7

Zone franc 20,6 19,8 19,9 19,4 20,6 21,8 21,6 25,9 23,8 23,9
     UEMOA 22,3 20,1 21,4 21,8 22,6 23,6 22,2 24,1 24,0 24,2
     CEMAC 19,0 19,4 18,5 17,0 18,5 19,9 21,0 27,8 23,6 23,6
CAE-5 23,9 22,4 22,5 23,6 23,6 24,1 25,5 26,5 26,1 26,0
SADC 28,2 27,9 27,7 27,3 27,2 27,9 30,9 33,5 32,9 32,0
Union douanière d'Afrique australe 28,0 27,5 27,3 27,4 27,2 27,5 30,3 33,6 33,8 32,9
COMESA 26,6 28,6 26,8 26,1 25,4 26,2 28,3 28,4 28,0 27,3

Pays à forte intensité de ressources 27,1 32,0 26,6 26,3 25,5 27,7 29,2 31,1 31,7 28,4
 Pétrolières 27,5 32,9 26,7 26,6 25,8 28,4 29,9 31,7 32,5 28,6
 Non pétrolières 25,0 28,0 26,2 25,1 24,0 23,8 25,7 27,9 27,8 27,5

Pays à faible intensité de ressources 26,2 25,1 25,4 25,7 25,9 26,2 27,7 29,5 30,1 29,4
 Pays côtiers 27,0 25,4 25,9 26,2 26,6 27,0 29,1 31,5 31,7 30,9
 Pays enclavés 23,1 23,6 23,1 23,8 23,1 23,0 22,7 23,0 24,8 24,6

IADM 23,6 23,2 23,4 23,0 23,3 23,8 24,3 24,1 24,4 24,3
Régime de taux de change fixe 22,9 22,9 22,7 21,9 22,4 23,5 24,0 28,3 26,5 26,4
Régime de taux de change flottant 27,4 28,9 26,6 26,9 26,5 27,5 29,3 30,6 31,7 29,6

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des taux de change en dollars. 
Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS12.  Masse monétaire au sens large
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 22,2 20,2 17,8 16,7 19,7 24,5 32,3 38,6 37,9 38,2
     Hors Nigéria 17,9 16,0 15,0 15,0 16,7 19,2 23,5 31,0 28,2 29,1

     Angola 21,1 17,3 16,4 16,2 19,0 22,6 31,2 43,3 38,1 39,3
     Cameroun 19,3 17,7 18,1 17,9 18,3 20,8 21,7 23,5 24,1 24,1
     Congo, Rép. du 16,0 14,0 13,4 14,0 16,4 17,8 18,4 22,7 18,4 17,7
     Gabon 18,3 16,8 17,4 18,2 19,6 18,9 17,5 22,4 20,5 20,2
     Guinée équatoriale 7,0 9,0 7,5 6,4 6,3 7,5 7,1 13,3 12,6 14,3
     Nigéria 25,1 22,7 19,4 17,8 21,6 28,1 38,4 43,7 44,2 44,1
     Tchad 10,3 11,5 8,1 9,0 9,1 11,8 13,3 14,7 15,2 15,5

Pays à revenu intermédiaire 72,7 61,5 62,5 67,6 73,7 79,4 80,5 77,8 83,6 84,8
     Hors Afrique du Sud 52,4 46,6 47,4 49,6 53,9 55,2 55,9 59,9 62,9 62,6

     Afrique du Sud 75,5 63,5 64,6 70,1 76,3 82,7 83,8 80,3 86,5 87,8
     Botswana 35,7 29,1 28,1 28,0 37,4 42,4 42,6 55,0 58,3 57,2
     Cap-Vert 79,2 71,6 76,7 81,9 81,7 77,7 77,8 73,4 74,1 71,3
     Lesotho 34,5 32,1 30,5 31,0 36,6 37,0 37,3 42,3 45,0 47,1
     Maurice 100,2 87,9 93,2 102,2 100,6 101,6 103,5 101,3 104,7 104,2
     Namibie 39,3 36,5 37,1 37,6 41,7 39,9 39,9 39,3 39,7 40,0
     Seychelles 86,1 90,8 102,5 100,6 94,4 67,4 65,8 46,1 65,8 67,8
     Swaziland 23,7 21,6 21,6 21,6 24,0 25,4 26,0 25,0 25,0 25,0

Pays à faible revenu 29,5 29,5 28,8 28,3 29,5 30,7 30,3 30,6 31,6 33,0
     Bénin 33,1 29,4 26,5 29,8 32,5 35,6 40,9 41,8 42,1 42,9
     Burkina Faso 23,2 27,5 24,4 20,8 20,8 25,0 24,7 27,7 27,7 28,5
     Éthiopie 34,8 44,3 39,0 38,0 36,1 33,0 28,1 24,9 25,8 26,1
     Ghana 37,5 32,0 33,4 31,3 36,2 40,9 45,8 46,5 47,4 47,8
     Kenya 40,9 39,5 40,1 39,4 40,3 42,6 42,3 42,9 44,5 46,8
     Madagascar 19,7 21,4 21,3 18,0 19,2 20,4 19,6 20,9 21,3 21,5
     Malawi 21,1 18,1 19,8 20,2 17,8 22,5 25,3 27,0 26,1 25,8
     Mali 28,8 30,6 29,1 29,6 29,1 29,7 26,2 28,1 30,3 29,4
     Mozambique 30,3 29,0 26,8 28,9 30,0 32,3 33,7 40,7 42,3 45,9
     Niger 15,7 12,6 15,2 14,0 15,2 17,3 16,6 20,8 22,0 24,1
     Ouganda 18,2 19,1 16,9 17,5 18,0 18,1 20,6 21,0 21,3 21,9
     Rwanda 16,8 16,8 15,5 15,2 16,7 18,3 18,2 16,8 16,8 16,8
     Sénégal 34,8 32,1 34,1 33,8 35,8 36,5 33,8 37,0 38,3 40,2
     Tanzanie 24,6 20,7 21,2 22,2 26,0 26,7 26,7 26,7 28,9 31,4
     Zambie 22,0 22,1 22,7 18,2 22,0 23,2 23,7 21,5 21,5 22,0

États fragiles 22,9 18,8 20,5 20,8 22,6 25,0 25,5 27,8 27,9 26,4
     Zimbabwe compris 23,1 … … 20,4 22,7 24,4 24,7 27,9 28,0 26,5

     Burundi 30,5 27,0 27,7 29,9 31,7 31,1 32,0 31,1 31,7 31,2
     Comores 25,3 24,5 23,1 23,1 25,9 26,6 27,7 31,3 28,0 28,0
     Congo, Rép. dém. du 12,2 7,0 9,9 9,6 11,8 14,2 15,3 13,3 12,1 12,1
     Côte d'Ivoire 26,3 22,1 23,7 24,1 25,3 29,9 28,6 32,4 33,3 29,9
     Érythrée 130,2 146,2 129,0 129,3 123,9 127,7 141,3 118,3 115,5 115,1
     Gambie 50,2 45,8 45,1 46,6 54,4 51,1 53,7 59,7 64,7 65,2
     Guinée 20,2 15,8 18,2 19,0 21,5 19,6 22,7 27,2 26,6 25,9
     Guinée-Bissau 19,1 10,9 15,4 16,8 17,6 21,6 24,3 26,1 26,1 26,1
     Libéria 24,1 15,2 18,8 21,3 23,5 25,7 31,1 39,2 39,4 38,7
     République Centrafricaine 15,5 14,6 16,4 18,0 16,0 14,6 12,5 12,8 12,9 13,0
     São Tomé-et-Príncipe 37,7 30,1 28,0 36,0 38,9 41,9 43,5 39,8 38,3 38,6
     Sierra Leone 21,9 20,5 19,2 21,1 21,3 22,7 25,2 30,3 28,9 28,0
     Togo 34,8 27,6 31,1 28,9 33,9 38,6 41,4 46,0 47,4 48,5
     Zimbabwe1 14,6 … … 14,2 23,5 13,0 8,0 29,0 29,4 29,8

Afrique subsaharienne 42,6 37,9 37,1 38,8 42,2 46,1 48,7 49,4 51,2 51,6
     Zimbabwe compris 43,8 … … 38,7 42,1 46,0 48,6 49,4 51,1 51,6
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 27,7 26,4 26,0 25,9 27,5 29,1 30,1 32,8 32,9 33,6

Pays importateurs de pétrole 52,5 46,1 46,5 49,2 53,0 56,7 56,9 55,0 58,2 58,8
     Hors Afrique du Sud 31,3 29,9 29,8 29,8 31,5 32,9 32,7 33,6 34,6 35,3

Zone franc 21,6 20,8 20,3 20,2 21,2 23,3 23,0 26,2 26,3 26,3
     UEMOA 27,8 25,8 26,2 26,0 27,3 30,3 29,5 32,6 33,5 33,2
     CEMAC 15,3 15,2 14,3 14,4 15,0 16,3 16,4 19,8 19,1 19,3
CAE-5 29,0 27,9 27,3 27,6 29,2 30,5 30,6 30,6 31,9 33,7
SADC 58,5 50,5 51,0 54,5 59,1 63,3 64,6 63,9 67,1 68,0
Union douanière d'Afrique australe 71,9 60,5 61,4 66,5 72,8 78,8 79,9 77,3 83,1 84,3
COMESA 30,5 30,6 29,9 29,5 30,1 30,9 32,3 34,5 33,7 34,5

Pays à forte intensité de ressources 23,4 21,1 19,2 18,3 21,4 25,8 32,3 38,2 37,8 37,9
 Pétrolières 22,2 20,2 17,8 16,7 19,7 24,5 32,3 38,6 37,9 38,2
 Non pétrolières 28,9 24,7 25,5 25,2 29,4 32,0 32,1 36,1 37,2 35,8

Pays à faible intensité de ressources 55,2 48,7 49,0 52,0 55,7 59,5 59,6 57,1 60,5 61,3
 Pays côtiers 63,1 54,0 55,0 58,9 63,8 68,6 69,4 67,0 71,6 72,6
 Pays enclavés 24,6 26,3 24,9 24,7 24,7 25,0 23,7 23,2 23,7 24,0

IADM 26,5 26,2 25,5 25,3 26,5 27,7 27,5 28,1 29,0 30,1
Régime de taux de change fixe 24,6 23,1 22,7 22,7 24,7 26,7 26,4 29,8 30,4 30,3
Régime de taux de change flottant 46,7 41,5 40,6 42,6 46,3 50,4 53,6 53,7 55,7 56,2

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des taux de change en dollars. 
Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS13.  Expansion de la masse monétaire au sens large
(Pourcentages)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 36,6 24,2 17,9 23,5 45,2 39,9 56,7 17,0 21,1 16,5
     Hors Nigéria 35,4 24,4 24,8 36,2 32,5 33,0 50,6 14,0 15,9 15,3

     Angola 62,4 67,5 49,8 59,7 59,6 49,5 93,5 20,3 20,2 19,6
     Cameroun 10,5 -0,9 7,3 4,2 9,3 18,6 13,4 6,9 8,8 6,1
     Congo, Rép. du 28,7 -2,4 15,9 36,3 47,9 6,9 36,4 5,0 10,5 9,6
     Gabon 14,2 -0,3 11,8 26,0 17,4 7,2 8,8 2,2 13,3 10,2
     Guinée équatoriale 30,7 56,7 33,5 34,7 14,1 41,3 30,1 31,3 13,5 26,7
     Nigéria 38,0 24,1 14,0 16,0 54,0 44,8 61,1 19,1 24,5 17,3
     Tchad 23,3 -3,1 3,3 48,6 6,6 33,4 24,7 -4,0 20,0 9,2

Pays à revenu intermédiaire 19,0 13,3 13,3 19,3 24,1 23,1 15,2 2,4 18,1 12,5
     Hors Afrique du Sud 20,0 16,2 14,2 11,3 36,7 19,9 18,2 8,8 14,0 10,0

     Afrique du Sud 18,9 12,9 13,1 20,5 22,5 23,6 14,8 1,6 18,7 12,9
     Botswana 28,9 17,6 13,9 10,6 67,4 31,2 21,1 17,4 17,0 10,9
     Cap-Vert 12,5 8,6 10,6 15,8 18,0 10,8 7,6 1,0 6,0 2,7
     Lesotho 16,8 6,0 3,4 9,1 35,3 16,4 19,7 17,7 17,0 14,4
     Maurice 14,7 24,3 18,3 15,8 9,5 15,3 14,7 3,4 12,0 8,5
     Namibie 16,7 9,6 16,2 9,7 29,6 10,2 17,9 5,9 10,3 11,0
     Seychelles 7,0 6,0 14,0 1,7 3,0 -8,0 24,2 -16,8 51,8 10,8
     Swaziland 15,6 14,1 7,2 9,1 25,1 21,4 15,4 2,2 7,3 8,4

Pays à faible revenu 17,7 21,3 13,1 12,6 21,7 21,5 19,9 18,8 16,2 17,3
     Bénin 15,7 6,6 -6,7 21,8 16,5 17,7 29,3 7,1 6,2 8,7
     Burkina Faso 6,8 54,0 -7,2 -3,8 10,2 22,9 12,1 20,6 6,6 9,9
     Éthiopie 18,1 10,4 10,9 19,6 17,4 19,7 22,9 19,9 17,1 18,3
     Ghana 31,0 38,1 25,9 14,3 38,8 35,9 40,2 26,9 20,1 32,1
     Kenya 14,5 11,5 13,4 9,1 17,1 19,1 14,2 15,9 15,0 15,9
     Madagascar 17,1 6,4 19,4 4,6 24,9 24,2 12,6 10,4 10,6 13,9
     Malawi 26,9 32,2 31,9 16,2 16,5 36,9 33,1 24,4 11,0 13,3
     Mali 5,5 25,5 -2,4 11,7 8,8 9,3 0,4 16,2 17,1 6,1
     Mozambique 20,2 15,3 5,9 27,0 23,3 24,2 20,3 32,6 21,1 23,1
     Niger 15,7 42,2 20,3 6,6 16,2 23,0 12,2 29,3 20,0 16,1
     Ouganda 16,5 23,3 9,0 8,7 16,4 17,4 31,1 25,0 19,3 13,7
     Rwanda 23,0 15,2 12,1 16,7 31,3 30,8 24,2 7,1 12,5 12,3
     Sénégal 9,5 31,5 12,9 7,4 12,7 12,7 1,7 10,6 9,6 11,4
     Tanzanie 21,5 24,2 18,5 19,6 31,3 20,1 18,1 19,0 21,6 21,0
     Zambie 24,8 23,4 30,2 0,4 45,1 26,3 22,0 8,2 16,0 18,0

États fragiles 22,0 3,4 24,3 17,2 24,6 24,4 19,5 19,2 12,7 6,6
     Zimbabwe compris 18,1 … … 11,6 26,4 19,3 15,2 25,9 12,9 6,7

     Burundi 20,9 23,3 16,7 27,1 16,4 10,1 34,2 14,4 14,7 11,8
     Comores 7,5 -0,7 -4,2 6,3 16,0 8,6 11,0 19,0 -5,0 5,2
     Congo, Rép. dém. du 44,4 78,3 59,6 27,4 48,0 50,5 36,2 20,8 22,3 20,6
     Côte d'Ivoire 11,3 -26,6 9,5 7,4 10,3 23,6 5,7 17,6 7,5 -4,3
     Érythrée 11,2 15,1 11,7 10,7 5,7 12,1 15,9 13,7 17,5 17,6
     Gambie 16,5 43,4 18,3 13,1 26,2 6,7 18,4 19,4 19,3 10,9
     Guinée 35,5 35,3 37,0 37,2 59,4 4,7 39,0 25,4 15,4 11,6
     Guinée-Bissau 25,7 -65,0 44,0 20,3 5,3 30,2 28,6 12,2 6,0 6,5
     Libéria 33,7 39,4 38,4 30,9 27,6 33,4 38,0 29,9 8,4 9,5
     République Centrafricaine 3,3 -8,0 14,2 16,5 -4,2 -3,7 -6,3 8,0 7,5 7,5
     São Tomé-et-Príncipe 32,8 43,9 7,4 45,9 39,3 36,4 35,2 11,5 10,1 12,9
     Sierra Leone 25,3 26,2 18,9 32,8 18,9 25,9 30,2 32,2 13,1 12,1
     Togo 15,2 11,4 18,3 1,4 22,1 17,7 16,3 15,3 8,6 8,9
     Zimbabwe1 -19,7 … … -47,9 61,3 -44,4 -48,0 306,4 18,5 8,3

Afrique subsaharienne 24,3 18,0 15,3 18,8 30,0 28,1 29,2 12,3 18,3 14,8
     Zimbabwe compris 26,3 … … 18,4 30,1 27,8 29,0 12,7 18,3 14,8
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 22,9 19,1 17,5 18,8 26,1 24,7 27,6 16,6 15,6 15,0

Pays importateurs de pétrole 18,8 15,2 14,1 16,6 23,2 22,6 17,3 10,0 16,9 14,0
     Hors Afrique du Sud 18,7 17,4 15,0 13,2 23,9 21,7 19,6 17,7 15,4 14,8

Zone franc 14,1 5,4 9,0 14,8 13,5 19,3 13,8 12,3 10,9 8,4
     UEMOA 10,6 6,7 5,9 7,5 12,1 18,7 8,9 16,1 9,8 5,6
     CEMAC 17,8 3,9 12,3 22,9 15,0 19,9 19,0 8,6 12,1 11,3
CAE-5 17,8 18,2 14,0 13,1 22,2 19,6 20,1 18,3 18,0 16,8
SADC 24,0 19,5 18,1 22,2 28,8 26,8 24,3 7,4 18,5 14,7
Union douanière d'Afrique australe 19,2 13,0 13,1 19,5 24,7 23,5 15,2 2,5 18,3 12,7
COMESA 28,3 27,4 23,5 21,7 29,8 28,4 37,8 17,0 16,9 16,6

Pays à forte intensité de ressources 33,7 19,5 17,8 21,1 43,4 36,7 49,5 16,8 19,7 15,0
 Pétrolières 36,6 24,2 17,9 23,5 45,2 39,9 56,7 17,0 21,1 16,5
 Non pétrolières 20,7 1,2 17,2 11,0 35,6 22,2 17,6 15,6 12,5 7,0

Pays à faible intensité de ressources 18,6 17,0 13,7 17,3 21,9 22,7 17,3 9,4 17,4 14,7
 Pays côtiers 18,6 14,7 13,8 18,2 22,6 22,7 16,0 6,5 17,8 14,7
 Pays enclavés 18,3 27,3 13,4 14,0 19,3 22,5 22,2 19,8 16,2 14,9

IADM 17,5 20,0 12,3 12,3 20,9 21,6 20,2 18,1 15,6 16,3
Régime de taux de change fixe 15,4 6,8 9,7 13,9 18,8 19,6 14,8 12,0 11,5 8,8
Régime de taux de change flottant 26,4 20,8 16,8 20,0 32,7 30,1 32,7 12,4 19,9 16,2

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des taux de change en dollars. 
Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS14.  Créances sur le secteur privé non financier
(En pourcentage de la masse monétaire au sens large)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 61,6 54,7 57,5 61,2 55,3 66,9 67,0 68,5 59,1 59,4
     Hors Nigéria 44,2 46,2 43,1 41,2 44,1 46,0 46,5 45,9 46,2 46,9

     Angola 41,0 32,2 35,2 34,7 42,0 50,0 43,1 44,4 45,7 46,1
     Cameroun 55,4 61,0 56,9 59,7 55,7 51,1 53,6 53,1 50,4 51,8
     Congo, Rép. du 18,4 28,2 25,4 18,9 14,1 14,2 19,5 21,1 21,8 22,6
     Gabon 54,2 69,8 56,7 50,2 51,8 56,8 55,3 49,8 50,0 51,8
     Guinée équatoriale 42,2 33,2 30,3 33,6 40,6 40,8 65,7 54,5 59,7 61,2
     Nigéria 72,9 59,7 66,1 73,8 62,6 80,9 81,2 83,4 67,4 67,4
     Tchad 40,0 53,8 49,3 39,0 45,7 30,3 35,9 42,9 39,5 39,5

Pays à revenu intermédiaire 101,1 100,8 101,7 101,1 102,3 100,7 99,9 97,8 93,4 94,7
     Hors Afrique du Sud 76,6 79,4 83,0 82,7 72,3 72,1 73,2 71,9 71,1 72,7

     Afrique du Sud 104,5 103,8 104,4 103,5 106,3 104,6 103,5 101,3 96,4 97,7
     Botswana 58,0 66,5 72,3 70,1 50,3 47,8 49,6 49,1 47,3 49,2
     Cap-Vert 56,4 51,4 50,7 48,1 53,0 60,1 69,8 73,2 74,5 75,8
     Lesotho 28,6 22,1 23,8 31,2 26,3 30,7 30,9 32,4 31,3 30,9
     Maurice 83,4 88,3 80,2 81,0 82,8 82,2 90,8 88,1 88,6 91,5
     Namibie 115,5 123,6 128,2 123,3 110,3 111,2 104,2 96,3 97,0 98,0
     Seychelles 35,2 23,8 27,2 30,8 28,7 42,3 47,1 53,0 48,9 48,2
     Swaziland 97,3 75,7 95,0 102,0 98,9 99,1 91,7 95,4 96,0 98,3

Pays à faible revenu 54,9 45,5 47,8 52,9 54,2 56,3 63,2 63,4 63,3 61,3
     Bénin 53,7 48,4 56,3 54,3 51,8 54,9 51,0 53,2 51,9 50,8
     Burkina Faso 72,4 50,7 61,2 79,2 82,0 67,2 72,5 61,2 60,5 58,6
     Éthiopie 50,5 34,3 34,5 45,7 50,5 55,1 66,7 67,2 71,9 70,5
     Ghana 62,8 48,9 49,2 58,8 59,6 72,2 74,2 68,2 64,5 60,0
     Kenya 66,4 58,9 64,6 65,4 63,6 66,5 71,8 71,8 73,2 66,7
     Madagascar 52,6 41,2 47,2 55,9 52,8 49,9 57,3 55,9 58,3 57,2
     Malawi 43,9 29,2 30,6 37,2 50,1 48,6 53,1 58,3 58,3 61,9
     Mali 60,8 61,4 67,2 56,3 61,7 60,7 57,9 62,7 56,8 55,8
     Mozambique 47,2 43,7 39,4 45,6 49,1 46,0 55,8 66,7 65,6 60,7
     Niger 53,4 42,8 43,3 48,7 55,2 54,0 65,8 59,8 58,6 57,3
     Ouganda 45,9 36,1 39,6 41,2 45,7 48,1 54,9 57,7 56,6 56,0
     Rwanda 60,5 60,5 59,5 60,6 56,7 52,4 73,3 67,2 70,9 77,0
     Sénégal 65,1 61,3 59,3 68,7 63,5 62,2 71,7 67,2 66,5 65,1
     Tanzanie 42,9 32,2 38,8 40,1 40,1 44,9 50,6 56,8 53,3 53,7
     Zambie 46,7 … 35,3 41,7 44,3 50,2 61,9 54,9 53,5 49,0

États fragiles 44,2 46,4 44,7 43,8 42,7 42,9 46,8 45,0 41,8 36,0
     Zimbabwe compris 43,2 … … 42,9 41,8 41,5 46,7 45,4 43,1 37,4

     Burundi 64,8 89,7 80,1 62,0 64,6 62,3 55,2 59,7 60,0 76,1
     Comores 37,4 37,6 31,4 38,7 35,2 36,7 45,0 49,9 53,3 52,6
     Congo, Rép. dém. du 31,3 16,7 21,8 26,6 28,3 32,2 47,6 45,7 39,7 36,8
     Côte d'Ivoire 56,9 61,8 60,6 57,2 56,2 53,6 56,9 52,7 47,8 36,9
     Érythrée 18,9 20,0 20,6 21,2 21,0 16,2 15,6 15,0 14,0 13,3
     Gambie 32,0 40,8 30,1 31,0 31,1 33,6 34,2 31,6 34,1 37,0
     Guinée 29,4 40,9 32,2 34,6 29,7 28,6 21,9 20,0 19,3 19,3
     Guinée-Bissau 11,2 8,8 5,2 6,5 11,5 14,2 18,9 23,1 22,6 23,9
     Libéria 36,1 63,6 35,2 32,4 36,0 37,6 39,3 39,7 39,5 40,2
     République Centrafricaine 45,1 42,5 43,9 37,7 41,7 46,3 55,9 54,8 58,6 64,0
     São Tomé-et-Príncipe 69,0 27,6 56,9 72,0 75,7 73,7 66,7 62,2 59,1 55,2
     Sierra Leone 23,5 19,5 23,8 21,2 21,1 23,4 28,1 30,9 34,1 …
     Togo 53,1 62,2 54,9 60,6 49,9 55,1 45,2 47,5 47,3 47,7
     Zimbabwe1 29,0 … … 27,8 26,9 16,5 44,7 53,7 69,8 70,0

Afrique subsaharienne 73,4 69,5 70,7 72,9 71,6 75,2 76,7 76,0 70,9 70,4
     Zimbabwe compris 74,0 … … 72,8 71,5 75,0 76,6 75,9 70,9 70,4
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 52,8 49,1 49,6 51,5 51,8 53,4 57,6 57,3 56,9 55,6

Pays importateurs de pétrole 79,2 76,4 77,0 78,5 79,4 79,3 81,6 79,8 77,1 76,2
     Hors Afrique du Sud 56,0 50,2 51,9 55,2 54,6 56,2 61,9 61,6 61,0 58,9

Zone franc 53,0 55,3 53,0 53,1 53,1 50,3 55,4 52,7 51,1 49,7
     UEMOA 59,7 56,4 58,3 60,8 60,6 57,8 61,1 57,9 55,3 51,3
     CEMAC 46,1 54,1 47,6 45,1 45,5 42,8 49,7 47,4 47,0 48,2
CAE-5 54,0 46,5 50,9 51,8 51,8 54,6 60,9 63,1 62,4 60,7
SADC 85,0 84,4 84,6 84,5 85,8 85,3 84,7 83,5 79,9 80,3
Union douanière d'Afrique australe 102,0 101,6 102,8 102,0 103,2 101,6 100,4 98,3 93,7 95,0
COMESA 54,2 46,9 48,6 51,5 53,5 56,8 60,6 60,7 61,8 60,6

Pays à forte intensité de ressources 61,2 56,7 58,6 61,4 55,4 64,9 65,4 66,1 57,9 57,4
 Pétrolières 61,6 54,7 57,5 61,2 55,3 66,9 67,0 68,5 59,1 59,4
 Non pétrolières 59,0 66,8 63,7 62,6 55,9 55,4 57,4 53,7 51,5 46,2

Pays à faible intensité de ressources 81,5 77,4 78,6 80,3 82,1 82,0 84,3 82,7 79,9 79,5
 Pays côtiers 89,1 86,2 87,5 88,2 89,7 89,5 90,4 88,8 85,2 84,8
 Pays enclavés 52,2 40,6 43,4 49,1 52,9 53,4 62,0 61,8 62,4 62,1

IADM 52,8 44,9 45,9 51,4 52,5 53,8 60,5 60,7 60,3 59,0
Régime de taux de change fixe 56,8 59,0 58,5 58,4 56,0 53,7 57,7 55,2 53,7 52,7
Régime de taux de change flottant 77,2 72,1 73,6 76,4 75,2 80,0 80,9 80,5 74,6 74,1

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des taux de change en dollars. 
Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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Tableau AS15.  Exportations de biens et de services
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 51,6 46,8 48,9 53,6 50,7 51,8 52,8 37,5 43,2 42,1
     Hors Nigéria 64,1 53,2 56,4 65,0 65,4 66,8 67,1 50,5 55,3 53,6

     Angola 74,8 69,6 69,7 79,3 73,8 75,4 75,6 53,1 60,1 57,4
     Cameroun 28,5 24,0 22,7 24,5 29,3 35,2 31,1 24,0 25,4 24,2
     Congo, Rép. du 77,6 84,3 71,7 83,0 85,3 76,4 71,5 67,6 70,5 71,6
     Gabon 63,5 55,2 62,2 64,7 61,9 62,2 66,4 56,9 59,4 57,9
     Guinée équatoriale 85,0 96,8 90,1 87,4 86,8 81,9 78,8 69,9 63,2 60,3
     Nigéria 42,7 42,7 44,1 45,8 41,0 41,0 41,6 27,8 34,2 33,6
     Tchad 54,2 24,6 51,4 55,5 56,4 54,8 52,8 42,1 43,9 42,3

Pays à revenu intermédiaire 32,4 30,5 29,0 30,0 32,4 33,5 37,1 28,9 28,5 28,5
     Hors Afrique du Sud 50,5 49,7 49,3 51,6 51,7 51,2 48,9 43,1 43,2 44,0

     Afrique du Sud 30,1 27,9 26,4 27,4 30,0 31,3 35,5 27,1 26,7 26,5
     Botswana 47,0 45,4 44,2 51,4 47,0 48,6 43,6 36,0 36,2 37,5
     Cap-Vert 38,1 31,6 32,2 36,8 42,0 41,2 38,4 31,7 31,6 32,8
     Lesotho 57,3 54,9 64,2 53,4 53,6 56,2 59,1 52,3 52,9 53,7
     Maurice 57,4 56,4 54,0 59,9 61,6 58,8 52,9 45,1 42,8 42,2
     Namibie 38,1 33,7 34,7 34,1 39,9 39,9 42,0 39,8 43,1 45,3
     Seychelles 87,8 71,6 73,5 81,4 88,6 85,1 110,5 116,7 102,1 104,3
     Swaziland 73,9 86,8 90,1 76,0 72,9 67,3 63,2 57,7 57,0 56,1

Pays à faible revenu 24,2 21,3 23,6 23,4 24,8 24,7 24,5 23,0 23,9 25,8
     Bénin 15,0 13,7 14,3 12,9 13,4 16,8 17,6 15,3 15,0 14,8
     Burkina Faso 10,5 8,7 11,3 9,8 10,9 10,5 9,8 12,6 14,2 15,2
     Éthiopie 13,6 14,2 14,9 15,1 13,9 12,7 11,5 10,5 11,5 13,0
     Ghana 39,7 40,6 39,3 36,4 40,1 40,0 42,5 50,3 48,7 51,0
     Kenya 26,9 23,7 26,9 28,5 25,8 26,0 27,4 23,6 23,5 22,7
     Madagascar 29,3 22,4 32,6 26,9 29,9 30,5 26,4 26,7 26,7 39,8
     Malawi 22,2 19,7 20,6 20,4 19,1 24,2 26,5 21,9 25,2 25,6
     Mali 26,7 26,0 24,3 24,5 30,0 26,6 28,4 26,1 27,2 29,4
     Mozambique 33,7 28,6 30,9 31,7 38,4 35,4 32,3 25,1 26,8 31,6
     Niger 17,6 15,7 18,3 16,8 16,4 17,4 18,9 19,2 19,5 20,0
     Ouganda 16,0 11,4 12,5 13,1 15,5 16,9 21,9 23,8 23,6 23,7
     Rwanda 12,5 10,3 13,1 12,6 11,2 11,1 14,6 10,2 10,8 11,9
     Sénégal 26,3 26,6 27,1 27,0 25,6 25,5 26,4 23,3 24,8 25,0
     Tanzanie 20,2 14,7 18,0 19,7 21,7 21,2 20,2 19,9 20,3 21,3
     Zambie 38,1 29,5 38,9 35,5 38,8 41,4 35,8 35,0 35,8 37,0

États fragiles 41,3 35,0 37,3 39,9 41,3 44,8 43,3 39,4 45,2 45,5
     Zimbabwe compris 42,4 … … 40,0 41,4 44,6 43,5 40,0 45,5 45,4

     Burundi 9,6 8,4 9,6 11,5 10,1 8,6 8,2 6,2 6,6 9,2
     Comores 14,4 17,5 15,1 14,3 14,2 14,8 13,9 14,9 14,7 14,5
     Congo, Rép. dém. du 45,6 26,1 30,2 33,4 37,8 65,5 61,3 45,4 55,9 60,5
     Côte d'Ivoire 49,3 45,8 48,6 51,1 52,7 47,8 46,5 48,9 54,8 52,2
     Érythrée 5,8 6,4 5,8 6,2 6,9 5,8 4,4 4,5 4,0 14,6
     Gambie 40,1 45,2 49,4 44,3 43,6 35,5 27,5 29,2 27,6 27,1
     Guinée 32,0 25,1 23,5 33,8 39,3 30,1 33,2 25,8 28,0 29,1
     Guinée-Bissau 15,5 14,6 17,1 16,0 9,9 15,4 19,0 19,6 19,5 19,8
     Libéria 72,4 36,8 70,0 61,6 81,4 74,3 74,9 55,9 61,9 69,8
     République Centrafricaine 13,1 13,5 13,8 12,8 14,2 14,1 10,8 9,5 10,0 10,8
     São Tomé-et-Príncipe 12,6 17,7 14,1 13,9 13,7 9,2 12,0 11,1 12,7 12,8
     Sierra Leone 21,0 23,3 22,7 23,6 22,3 19,7 16,8 17,7 21,3 21,3
     Togo 32,3 34,7 37,2 33,1 26,2 31,7 33,2 27,9 28,3 29,1
     Zimbabwe 42,9 … … 40,7 42,4 42,9 45,8 46,4 48,3 44,5

Afrique subsaharienne 37,6 33,1 34,0 36,5 37,7 38,8 41,0 31,1 33,8 34,0
     Zimbabwe compris 38,5 … … 36,5 37,7 38,8 41,1 31,2 33,9 34,0
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 41,9 34,4 37,5 41,2 42,8 43,8 44,3 35,3 38,6 39,2

Pays importateurs de pétrole 30,6 28,3 28,3 29,0 30,9 31,7 33,3 27,7 28,3 28,9
     Hors Afrique du Sud 31,5 28,7 30,8 31,1 32,0 32,3 31,2 28,3 30,0 31,4

Zone franc 43,0 36,2 39,3 42,7 44,6 44,0 44,2 37,9 40,5 40,1
     UEMOA 31,0 29,8 31,3 31,2 31,8 30,2 30,2 29,9 32,3 31,9
     CEMAC 54,5 44,1 48,1 54,2 56,8 57,0 56,6 46,5 48,5 47,9
CAE-5 21,5 17,5 20,1 21,4 21,5 21,6 23,1 21,4 21,4 21,5
SADC 37,1 31,6 31,4 34,0 37,1 39,5 43,5 32,5 34,0 34,4
Union douanière d'Afrique australe 31,6 29,5 28,2 29,1 31,5 32,7 36,4 28,3 27,9 27,8
COMESA 44,0 34,8 38,5 43,0 43,9 46,7 47,7 34,9 39,5 40,0

Pays à forte intensité de ressources 50,0 45,0 47,2 51,7 49,7 50,4 51,0 37,9 43,1 42,2
 Pétrolières 51,6 46,8 48,9 53,6 50,7 51,8 52,8 37,5 43,2 42,1
 Non pétrolières 42,9 39,4 41,2 44,0 44,9 43,4 41,1 39,6 42,5 42,4

Pays à faible intensité de ressources 29,1 26,8 26,7 27,2 29,1 30,3 32,2 26,3 26,6 27,3
 Pays côtiers 30,2 27,9 27,3 28,1 30,3 31,2 34,0 27,5 27,2 27,7
 Pays enclavés 23,3 20,5 22,4 21,5 22,4 25,4 24,5 21,1 23,6 25,2

IADM 24,3 21,3 22,9 22,8 25,2 25,8 24,8 22,9 24,1 26,1
Régime de taux de change fixe 44,0 38,4 41,0 44,0 45,4 44,9 44,7 38,6 40,9 40,8
Régime de taux de change flottant 36,1 31,8 32,2 34,7 36,0 37,4 40,2 29,4 32,2 32,5

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS16.  Importations de biens et de services
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 32,5 42,6 35,4 34,7 27,3 32,1 33,0 31,4 31,9 30,6
     Hors Nigéria 40,8 46,1 42,9 41,0 35,9 40,6 43,6 42,0 42,7 40,8

     Angola 46,9 63,1 53,7 49,4 36,1 44,4 50,8 41,5 45,0 41,6
     Cameroun 29,3 23,4 24,5 26,4 27,7 33,7 34,1 28,4 30,2 30,2
     Congo, Rép. du 48,6 55,1 46,3 46,7 49,4 53,5 47,0 50,2 46,0 43,7
     Gabon 29,2 31,0 32,0 27,7 31,6 28,3 26,1 30,7 41,5 39,9
     Guinée équatoriale 38,7 76,4 55,0 43,6 33,1 30,3 31,6 57,8 35,3 39,5
     Nigéria 26,6 40,5 30,5 30,5 21,7 25,9 24,7 23,5 24,0 23,0
     Tchad 52,6 61,1 60,3 48,6 51,5 52,3 50,2 69,0 65,3 60,6

Pays à revenu intermédiaire 34,4 28,5 29,6 30,5 34,6 36,4 41,0 31,3 31,6 33,0
     Hors Afrique du Sud 54,0 50,3 51,5 52,9 52,3 54,3 59,1 57,2 56,7 56,9

     Afrique du Sud 31,9 25,5 26,7 27,9 32,5 34,2 38,5 28,0 28,5 30,0
     Botswana 35,8 34,4 36,5 34,6 30,7 36,1 41,3 43,9 42,6 44,0
     Cap-Vert 67,5 67,8 70,1 64,9 67,6 68,5 66,5 62,0 65,6 66,2
     Lesotho 109,7 113,2 115,3 107,3 103,3 109,5 113,4 113,2 115,9 108,5
     Maurice 66,3 55,1 56,4 65,9 72,9 69,0 67,5 56,2 54,1 53,6
     Namibie 40,8 40,2 38,2 37,2 37,4 40,9 50,2 52,5 53,6 54,9
     Seychelles 106,8 68,0 77,6 100,1 102,5 102,1 151,7 133,6 129,1 127,5
     Swaziland 85,4 84,7 91,7 91,0 85,7 79,8 78,7 73,5 71,9 71,6

Pays à faible revenu 37,6 32,1 34,7 36,2 37,2 38,7 41,2 37,4 38,8 39,0
     Bénin 26,7 26,5 26,6 22,3 23,5 31,7 29,3 28,3 26,9 26,0
     Burkina Faso 25,3 22,1 25,6 25,3 24,2 24,7 26,5 24,8 28,1 28,3
     Éthiopie 33,3 29,2 31,5 35,5 36,6 32,1 31,0 28,6 33,0 35,8
     Ghana 65,9 54,5 60,3 61,7 65,1 67,0 75,5 69,6 73,8 64,9
     Kenya 36,1 28,2 32,9 36,0 35,1 36,0 40,6 35,3 36,2 34,6
     Madagascar 45,3 32,5 47,5 40,7 41,1 46,5 50,7 44,7 41,1 39,6
     Malawi 46,1 38,7 41,1 49,4 43,2 44,1 52,7 40,8 41,9 40,6
     Mali 35,2 33,2 32,6 33,4 35,1 35,6 39,3 37,3 38,2 39,1
     Mozambique 44,9 47,1 41,8 43,9 47,2 45,2 46,5 43,8 45,9 49,6
     Niger 31,1 25,6 29,4 31,1 29,5 29,5 36,0 42,5 43,7 43,1
     Ouganda 26,6 25,4 22,1 23,9 26,8 27,9 32,0 35,3 33,6 34,5
     Rwanda 25,9 23,4 24,6 24,7 25,1 25,2 29,9 28,2 29,6 29,1
     Sénégal 45,2 38,7 39,8 42,4 43,1 47,9 53,0 43,2 44,2 44,2
     Tanzanie 30,4 20,8 23,4 27,0 32,6 34,1 34,7 34,1 32,4 33,4
     Zambie 37,3 42,0 43,2 36,7 30,1 39,2 37,2 31,7 33,3 35,5

États fragiles 42,9 32,8 36,7 41,7 41,2 47,0 48,0 42,8 48,6 49,9
     Zimbabwe compris 45,8 … … 42,9 42,8 47,6 50,1 46,2 51,1 51,0

     Burundi 44,0 27,7 33,9 40,6 48,6 48,3 48,4 38,5 39,3 39,4
     Comores 39,4 31,2 33,0 35,8 38,6 41,6 47,9 44,9 43,8 44,1
     Congo, Rép. dém. du 53,4 28,4 34,2 44,9 42,6 68,9 76,4 63,9 72,1 77,1
     Côte d'Ivoire 41,2 34,9 39,4 43,6 42,4 41,9 38,8 37,0 43,3 42,8
     Érythrée 41,6 67,6 59,8 54,9 38,4 28,8 26,1 20,5 19,4 21,5
     Gambie 59,4 54,0 70,4 67,1 60,8 51,7 46,8 49,5 48,8 47,6
     Guinée 37,0 25,2 25,8 35,1 42,6 38,5 43,1 36,0 38,2 38,2
     Guinée-Bissau 24,3 23,2 23,1 23,1 24,8 24,6 25,8 28,2 27,7 28,4
     Libéria 242,5 54,2 230,8 219,9 280,4 234,4 247,0 184,6 197,7 200,7
     République Centrafricaine 22,1 18,0 20,3 20,8 21,9 23,5 23,9 20,9 22,7 22,2
     São Tomé-et-Príncipe 63,4 54,4 51,8 52,9 70,4 63,1 79,0 67,2 74,3 71,5
     Sierra Leone 32,4 41,0 33,7 36,6 32,1 28,8 30,7 30,1 33,1 33,1
     Togo 45,9 49,7 53,1 41,6 38,9 46,6 49,5 43,7 45,3 47,0
     Zimbabwe 59,0 … … 51,5 55,2 52,7 76,4 83,7 76,3 62,1

Afrique subsaharienne 34,6 33,3 32,6 33,5 33,0 35,9 38,2 33,4 34,1 34,2
     Zimbabwe compris 35,3 … … 33,6 33,1 36,0 38,4 33,6 34,3 34,3
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 41,0 37,7 39,3 40,3 38,9 41,9 44,4 41,2 42,8 42,3

Pays importateurs de pétrole 36,0 30,0 31,5 33,0 35,9 38,0 41,7 34,4 35,4 36,5
     Hors Afrique du Sud 41,1 35,2 38,0 40,0 40,3 42,6 44,9 40,8 42,8 43,1

Zone franc 36,5 34,9 36,1 35,9 35,8 37,4 37,2 39,1 39,3 39,2
     UEMOA 37,3 33,1 35,7 36,8 36,3 38,4 39,3 36,5 39,2 39,1
     CEMAC 35,8 37,1 36,6 34,9 35,3 36,5 35,4 41,8 39,5 39,3
CAE-5 32,0 25,0 27,2 30,2 32,4 33,4 36,6 34,5 34,2 33,9
SADC 36,3 30,8 31,7 32,9 35,1 38,5 43,6 34,2 35,2 36,0
Union douanière d'Afrique australe 33,2 27,4 28,5 29,3 33,4 35,3 39,7 30,2 30,5 32,0
COMESA 42,7 40,1 41,6 42,9 38,6 43,1 47,3 40,4 42,9 42,1

Pays à forte intensité de ressources 33,6 40,9 35,9 35,5 28,9 33,3 34,2 32,8 33,5 32,4
 Pétrolières 32,5 42,6 35,4 34,7 27,3 32,1 33,0 31,4 31,9 30,6
 Non pétrolières 38,6 35,7 37,7 38,7 36,3 39,4 40,6 39,3 41,9 42,6

Pays à faible intensité de ressources 35,7 29,2 30,7 32,3 35,8 37,8 41,8 33,8 34,6 35,7
 Pays côtiers 35,3 28,7 30,1 31,4 35,6 37,5 41,9 32,8 33,1 34,2
 Pays enclavés 38,1 32,4 34,7 37,5 37,3 39,6 41,5 38,1 41,2 42,7

IADM 36,6 31,5 33,4 34,9 36,2 38,4 40,3 36,6 38,2 38,8
Régime de taux de change fixe 39,2 37,7 39,1 38,5 38,0 39,9 40,4 42,3 42,5 42,4
Régime de taux de change flottant 33,6 32,2 31,0 32,3 31,8 35,0 37,7 31,4 32,3 32,5

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS17.  Balance commerciale
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 29,3 15,0 24,3 29,4 31,2 30,4 31,4 15,9 21,8 21,9
     Hors Nigéria 39,4 22,7 30,0 40,3 42,1 42,4 42,4 23,5 29,4 29,5

     Angola 48,7 28,9 38,6 51,4 51,1 51,9 50,5 28,6 35,5 35,9
     Cameroun 1,9 1,9 0,0 0,3 3,7 3,4 1,9 -1,5 -0,8 -2,2
     Congo, Rép. du 50,5 56,1 46,6 58,0 57,6 46,8 43,6 39,0 42,4 45,4
     Gabon 45,2 35,2 41,9 47,4 41,5 44,7 50,4 37,4 33,6 32,7
     Guinée équatoriale 61,0 53,8 59,0 60,8 65,3 62,7 57,3 26,5 38,1 31,6
     Nigéria 22,2 10,1 20,6 22,0 23,9 21,8 22,8 10,2 16,2 16,3
     Tchad 31,1 -8,4 28,0 37,4 32,7 30,3 27,0 3,7 6,3 9,1

Pays à revenu intermédiaire -1,5 1,5 -0,5 -0,4 -1,7 -2,3 -2,7 -1,6 -2,3 -3,3
     Hors Afrique du Sud -5,0 -2,9 -3,8 -2,9 -2,4 -4,9 -10,8 -14,4 -13,9 -13,2

     Afrique du Sud -1,1 2,1 -0,1 -0,1 -1,7 -2,0 -1,6 0,1 -0,9 -2,1
     Botswana 12,0 11,1 8,3 17,1 16,9 13,9 3,9 -5,3 -3,8 -3,3
     Cap-Vert -40,0 -38,1 -41,3 -35,0 -38,9 -43,9 -40,9 -41,9 -45,9 -43,8
     Lesotho -49,8 -54,7 -49,1 -49,9 -47,1 -51,1 -51,6 -58,3 -60,6 -52,4
     Maurice -15,7 -5,3 -9,1 -12,7 -16,7 -18,7 -21,3 -17,3 -17,3 -17,3
     Namibie -3,3 -9,3 -4,3 -3,7 1,2 -2,0 -7,7 -12,4 -11,5 -10,7
     Seychelles -34,3 -10,4 -18,2 -33,9 -29,9 -33,4 -56,1 -36,5 -34,6 -34,0
     Swaziland -3,9 5,7 4,0 -10,2 -9,4 -3,4 -0,3 -1,9 -2,3 -2,5

Pays à faible revenu -12,6 -9,0 -10,1 -11,9 -11,7 -13,4 -15,6 -13,0 -13,4 -11,8
     Bénin -11,1 -11,3 -11,0 -8,7 -10,3 -13,6 -12,0 -12,6 -12,7 -12,1
     Burkina Faso -9,5 -9,1 -9,6 -10,2 -8,0 -8,8 -10,9 -6,9 -7,8 -6,9
     Éthiopie -21,3 -17,1 -19,8 -22,6 -23,7 -20,2 -20,0 -19,4 -22,9 -24,8
     Ghana -24,1 -10,3 -17,0 -23,7 -23,8 -25,9 -30,0 -14,2 -21,6 -10,9
     Kenya -14,4 -7,7 -10,1 -11,5 -15,1 -16,3 -18,9 -15,9 -16,7 -15,9
     Madagascar -13,1 -4,6 -10,2 -11,5 -9,9 -13,6 -20,1 -14,7 -12,1 2,3
     Malawi -17,3 -12,8 -14,1 -21,6 -17,5 -13,5 -19,5 -12,7 -10,3 -9,1
     Mali -2,7 -1,4 -2,5 -3,2 0,8 -3,3 -5,2 -5,2 -4,9 -2,7
     Mozambique -6,4 -12,8 -6,1 -7,6 -3,7 -4,9 -10,0 -14,1 -14,7 -13,4
     Niger -6,7 -5,0 -5,3 -8,7 -6,6 -5,4 -7,8 -9,7 -9,5 -9,1
     Ouganda -8,3 -9,4 -8,5 -9,1 -9,3 -8,4 -6,3 -7,2 -5,5 -6,0
     Rwanda -10,2 -9,0 -8,5 -8,8 -9,6 -10,8 -13,1 -14,6 -15,2 -14,4
     Sénégal -18,4 -11,8 -12,3 -15,1 -17,1 -22,1 -25,7 -19,3 -19,1 -18,9
     Tanzanie -11,6 -5,6 -6,9 -8,0 -11,8 -14,7 -16,4 -15,2 -13,3 -13,3
     Zambie 4,8 -7,0 -0,3 1,6 12,1 7,8 2,8 6,9 6,6 5,7

États fragiles 5,1 8,4 6,5 4,4 6,4 5,3 3,0 3,5 4,3 3,5
     Zimbabwe compris 3,1 … … 2,8 4,5 4,1 0,9 0,2 1,4 1,5

     Burundi -20,2 -15,3 -15,2 -16,6 -20,2 -24,8 -24,1 -15,7 -17,2 -17,9
     Comores -23,1 -11,7 -16,4 -20,7 -22,4 -24,9 -31,3 -28,2 -28,0 -28,2
     Congo, Rép. dém. du 0,7 2,1 0,9 -5,6 0,4 8,9 -1,1 -7,6 -3,7 -3,1
     Côte d'Ivoire 15,1 18,5 16,6 14,6 17,5 12,9 14,0 18,1 18,7 16,6
     Érythrée -33,9 -54,0 -49,6 -44,2 -29,2 -24,2 -22,0 -17,0 -16,0 -7,1
     Gambie -27,6 -10,0 -26,4 -30,9 -27,2 -26,3 -27,0 -27,2 -26,6 -26,2
     Guinée 1,4 6,8 3,1 5,4 4,2 -2,5 -2,9 -2,5 -4,6 -3,4
     Guinée-Bissau -3,1 -2,2 0,8 -0,9 -8,8 -4,1 -2,6 -3,6 -3,1 -3,4
     Libéria -42,4 -12,5 -37,4 -36,7 -45,7 -39,0 -53,5 -45,5 -53,2 -60,0
     République Centrafricaine -4,1 0,9 -1,4 -3,5 -3,1 -4,3 -8,1 -6,8 -8,0 -6,8
     São Tomé-et-Príncipe -40,0 -26,0 -28,3 -30,4 -41,1 -41,3 -59,2 -46,8 -48,3 -46,9
     Sierra Leone -8,5 -14,9 -8,2 -11,9 -6,6 -5,7 -10,4 -9,6 -9,0 -9,0
     Togo -10,3 -10,5 -13,9 -3,9 -9,0 -11,6 -13,4 -14,5 -16,3 -16,1
     Zimbabwe -12,7 … … -8,6 -10,2 -6,7 -25,4 -36,6 -27,6 -18,2

Afrique subsaharienne 7,1 3,3 4,9 6,8 8,0 7,4 8,5 2,1 4,5 4,9
     Zimbabwe compris 7,6 … … 6,7 7,9 7,3 8,3 2,0 4,4 4,8
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 7,1 1,9 3,6 6,8 8,8 8,3 8,0 0,2 3,0 4,1

Pays importateurs de pétrole -4,3 -0,9 -2,5 -3,2 -4,0 -5,1 -6,7 -5,1 -5,6 -5,7
     Hors Afrique du Sud -8,1 -4,5 -5,7 -7,4 -7,0 -8,8 -11,7 -10,4 -10,5 -9,5

Zone franc 14,8 9,3 11,8 15,5 16,9 14,7 15,1 7,3 10,0 9,7
     UEMOA -1,7 1,5 0,3 -0,9 0,1 -3,6 -4,5 -1,8 -1,8 -1,9
     CEMAC 30,7 19,1 24,6 31,7 33,0 32,0 32,4 17,0 21,3 20,8
CAE-5 -12,2 -7,5 -8,8 -9,8 -12,8 -14,1 -15,3 -13,8 -13,2 -13,1
SADC 4,0 2,2 1,6 3,4 4,3 4,9 6,0 1,9 3,2 3,4
Union douanière d'Afrique australe -0,9 1,9 -0,1 0,1 -1,1 -1,6 -1,7 -0,8 -1,6 -2,6
COMESA 7,6 -1,2 1,4 5,7 9,2 10,8 10,8 0,5 4,6 6,0

Pays à forte intensité de ressources 25,5 13,2 20,5 25,4 27,8 26,6 27,3 13,9 19,1 19,3
 Pétrolières 29,3 15,0 24,3 29,4 31,2 30,4 31,4 15,9 21,8 21,9
 Non pétrolières 8,2 7,7 7,3 8,8 12,2 8,1 4,6 4,4 4,8 4,2

Pays à faible intensité de ressources -5,9 -2,0 -3,7 -4,6 -6,0 -6,7 -8,2 -6,3 -6,8 -7,0
 Pays côtiers -4,9 -0,9 -2,7 -3,3 -5,1 -6,2 -7,4 -4,8 -5,5 -5,7
 Pays enclavés -11,1 -8,5 -9,5 -12,8 -11,5 -9,7 -11,8 -12,6 -12,6 -12,5

IADM -10,2 -7,6 -8,5 -10,3 -9,0 -10,6 -12,8 -11,1 -11,4 -10,1
Régime de taux de change fixe 11,5 6,9 8,8 12,2 13,7 11,6 11,3 3,5 5,9 6,0
Régime de taux de change flottant 6,1 2,4 4,0 5,5 6,8 6,5 7,8 1,8 4,2 4,6

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS18.  Solde extérieur courant, dons compris
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 12,0 -6,1 2,5 7,2 21,5 14,7 14,0 4,3 6,9 6,5
     Hors Nigéria 7,0 -6,1 -2,3 8,3 13,9 9,1 5,8 -5,3 -0,5 -1,0

     Angola 13,8 -5,2 3,5 16,8 25,2 15,9 7,5 -3,3 3,6 3,1
     Cameroun -1,1 -1,8 -3,4 -3,4 1,6 1,4 -1,8 -2,7 -4,3 -4,9
     Congo, Rép. du -2,7 2,5 -7,3 2,2 1,5 -8,6 -1,2 -12,4 -0,5 2,9
     Gabon 17,9 9,5 11,2 22,9 15,8 18,2 21,3 11,6 2,1 2,3
     Guinée équatoriale -1,5 -33,3 -21,6 -6,2 7,1 4,3 9,1 -16,0 -4,6 -12,4
     Nigéria 15,5 -6,0 5,5 6,5 26,5 18,8 20,4 11,6 12,4 12,0
     Tchad -9,7 -48,8 -17,4 2,4 -9,0 -10,6 -13,7 -32,5 -29,7 -26,3

Pays à revenu intermédiaire -4,3 -0,5 -2,5 -2,7 -4,0 -5,7 -6,4 -4,2 -5,5 -6,9
     Hors Afrique du Sud 3,4 3,1 1,9 4,0 6,6 6,1 -1,7 -6,1 -9,9 -9,1

     Afrique du Sud -5,2 -1,0 -3,0 -3,5 -5,3 -7,2 -7,1 -4,0 -5,0 -6,7
     Botswana 11,2 5,7 3,5 15,2 17,2 15,4 4,9 -5,1 -7,6 -7,7
     Cap-Vert -8,8 -11,2 -14,4 -3,4 -5,0 -8,7 -12,4 -19,4 -25,1 -24,3
     Lesotho 2,9 -13,5 -6,1 -7,9 4,7 14,1 9,6 -1,5 -19,9 -15,7
     Maurice -6,5 1,7 -1,8 -5,2 -9,4 -5,6 -10,4 -8,2 -8,6 -8,3
     Namibie 7,5 6,1 7,0 4,7 13,8 9,1 2,7 -2,2 -6,6 -5,0
     Seychelles -21,0 0,2 -5,9 -19,7 -13,9 -20,8 -44,7 -23,1 -32,5 -28,8
     Swaziland -2,1 4,4 4,4 -4,1 -7,4 0,7 -4,1 -6,3 -12,8 -12,4

Pays à faible revenu -6,9 -5,3 -5,0 -6,1 -6,2 -7,3 -9,6 -7,5 -8,4 -7,8
     Bénin -6,6 -8,3 -7,2 -5,5 -4,5 -9,4 -6,4 -7,0 -7,3 -6,6
     Burkina Faso -10,3 -9,0 -11,0 -11,6 -9,1 -8,2 -11,7 -6,3 -7,7 -7,1
     Éthiopie -5,9 -1,4 -4,0 -6,3 -9,1 -4,5 -5,6 -5,0 -7,8 -9,3
     Ghana -10,6 -1,6 -4,0 -8,3 -9,9 -12,0 -18,7 -5,1 -12,8 -8,1
     Kenya -2,8 -0,2 0,1 -0,8 -2,5 -4,1 -6,9 -6,2 -6,7 -6,4
     Madagascar -12,3 -6,0 -9,2 -10,6 -8,8 -12,7 -20,5 -16,8 -13,2 -5,6
     Malawi -9,2 -11,4 -11,1 -15,4 -7,8 -1,6 -9,9 -7,9 -1,0 -1,0
     Mali -7,4 -6,3 -8,5 -8,6 -4,2 -7,8 -7,9 -9,7 -9,4 -9,2
     Mozambique -10,9 -17,3 -10,7 -11,6 -10,7 -9,7 -11,9 -11,9 -13,6 -13,2
     Niger -9,2 -7,5 -7,3 -8,9 -8,6 -7,8 -13,2 -22,3 -22,6 -20,6
     Ouganda -2,4 -4,7 0,1 -1,4 -3,4 -3,9 -3,2 -4,8 -5,3 -6,1
     Rwanda -1,7 -2,5 1,8 1,0 -4,3 -2,2 -4,9 -7,2 -7,3 -5,8
     Sénégal -9,9 -6,1 -6,1 -7,7 -9,5 -11,8 -14,3 -8,7 -8,7 -9,0
     Tanzanie -6,8 -4,2 -3,6 -4,1 -7,7 -9,0 -9,8 -9,4 -8,0 -8,2
     Zambie -6,5 -14,9 -11,4 -8,4 1,2 -6,5 -7,1 -3,3 -3,5 -3,9

États fragiles -2,6 0,4 -0,9 -2,8 -0,7 -3,0 -5,7 -2,2 -5,6 -6,2
     Zimbabwe compris -4,1 … … -4,1 -1,7 -3,5 -7,0 -4,6 -7,2 -6,9

     Burundi -10,4 -4,6 -8,4 -1,2 -14,5 -15,7 -12,2 -12,1 -10,2 -7,6
     Comores -7,2 -3,2 -4,6 -7,2 -6,1 -6,7 -11,6 -5,1 -10,1 -10,5
     Congo, Rép. dém. du -6,5 1,0 -2,4 -10,4 -2,1 -1,5 -15,9 -13,1 -20,0 -20,8
     Côte d'Ivoire 1,3 2,1 1,6 0,2 2,8 -0,7 2,4 7,3 4,4 3,2
     Érythrée -3,1 9,7 -0,7 0,3 -3,6 -6,1 -5,5 -5,0 -2,2 3,2
     Gambie -14,1 -4,9 -10,1 -18,5 -13,4 -12,3 -16,0 -14,3 -14,4 -13,6
     Guinée -5,1 -0,8 -2,8 -0,4 -2,2 -8,8 -11,4 -10,2 -10,0 -8,4
     Guinée-Bissau 1,1 -2,6 3,5 -0,2 -5,5 5,3 2,3 1,6 -1,3 -0,2
     Libéria -34,9 -34,2 -33,4 -38,3 -13,7 -31,2 -57,8 -23,9 -41,6 -43,2
     République Centrafricaine -5,6 -2,2 -1,7 -6,5 -3,0 -6,2 -10,3 -7,7 -7,9 -8,3
     São Tomé-et-Príncipe -28,8 -14,5 -16,8 -10,3 -28,8 -38,1 -50,1 -32,2 -38,3 -39,7
     Sierra Leone -7,1 -4,8 -5,7 -7,0 -5,6 -5,5 -11,7 -8,4 -9,6 -9,0
     Togo -2,8 -4,2 -3,0 5,3 -3,0 -6,2 -7,4 -5,7 -6,9 -6,4
     Zimbabwe -13,9 … … -13,2 -10,1 -8,2 -24,0 -30,1 -23,5 -13,7

Afrique subsaharienne 1,0 -2,9 -1,5 -0,3 4,5 1,3 1,1 -1,9 -1,5 -1,9
     Zimbabwe compris 1,6 … … -0,4 4,4 1,3 1,0 -2,1 -1,6 -2,0
     Hors Afrique du Sud et Nigéria -0,7 -3,6 -2,8 -0,2 2,3 0,0 -2,9 -6,1 -5,5 -5,4

Pays importateurs de pétrole -4,9 -1,8 -3,0 -3,6 -4,4 -6,0 -7,5 -5,2 -6,5 -7,2
     Hors Afrique du Sud -4,5 -2,8 -2,9 -3,8 -3,2 -4,5 -7,9 -6,5 -8,1 -7,7

Zone franc -1,7 -4,9 -4,6 -1,2 0,1 -1,8 -1,0 -5,7 -5,3 -5,7
     UEMOA -5,0 -3,6 -4,1 -4,7 -3,7 -6,1 -6,2 -3,9 -5,2 -5,3
     CEMAC 1,3 -6,4 -5,2 2,3 3,7 2,2 3,6 -7,6 -5,4 -6,1
CAE-5 -4,0 -2,5 -1,1 -1,9 -4,5 -5,5 -7,0 -7,0 -6,9 -6,8
SADC -2,5 -1,7 -2,6 -1,7 -0,8 -3,0 -4,7 -4,9 -4,6 -5,5
Union douanière d'Afrique australe -4,1 -0,5 -2,4 -2,6 -3,8 -5,6 -6,1 -4,0 -5,2 -6,7
COMESA 1,4 -2,5 -0,9 1,3 5,7 2,8 -2,0 -5,6 -4,0 -3,8

Pays à forte intensité de ressources 10,3 -4,4 2,0 6,3 18,9 12,6 11,8 3,5 5,4 5,1
 Pétrolières 12,0 -6,1 2,5 7,2 21,5 14,7 14,0 4,3 6,9 6,5
 Non pétrolières 2,3 0,9 0,6 2,7 6,7 2,2 -0,6 -0,4 -2,7 -2,9

Pays à faible intensité de ressources -5,8 -2,2 -3,4 -4,4 -5,8 -7,0 -8,4 -5,8 -6,9 -7,7
 Pays côtiers -5,8 -1,8 -3,3 -4,0 -5,8 -7,5 -8,6 -5,4 -6,3 -7,1
 Pays enclavés -5,8 -4,1 -4,3 -6,9 -5,9 -4,2 -7,8 -7,7 -9,9 -10,2

IADM -6,8 -5,6 -5,5 -6,6 -5,8 -6,7 -9,1 -7,2 -8,2 -7,7
Régime de taux de change fixe -0,2 -3,1 -3,0 0,3 2,2 0,2 -0,7 -5,6 -6,2 -6,4
Régime de taux de change flottant 1,3 -2,9 -1,1 -0,5 5,0 1,6 1,5 -1,1 -0,5 -1,0

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS19.  Solde extérieur courant, hors dons
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 11,9 -6,2 2,4 7,1 21,4 14,7 13,9 4,3 6,9 6,5
     Hors Nigéria 6,8 -6,7 -2,5 7,9 13,8 9,0 5,7 -5,4 -0,6 -1,1

     Angola 14,0 -5,9 3,4 16,7 25,6 16,2 7,8 -2,9 3,8 3,3
     Cameroun -1,7 -2,4 -3,5 -3,9 1,0 0,6 -2,5 -3,4 -5,1 -5,6
     Congo, Rép. du -2,9 2,2 -7,4 2,2 1,5 -8,8 -1,8 -12,7 -1,0 2,3
     Gabon 18,1 10,2 11,9 23,5 15,8 18,2 21,3 11,6 2,1 2,2
     Guinée équatoriale -1,6 -33,9 -22,0 -6,5 7,1 4,3 9,1 -15,9 -4,5 -12,3
     Nigéria 15,5 -5,9 5,6 6,5 26,4 18,7 20,4 11,6 12,4 12,0
     Tchad -12,5 -52,1 -20,5 -1,1 -11,9 -13,1 -16,0 -35,2 -31,3 -27,9

Pays à revenu intermédiaire -4,2 -0,5 -2,4 -2,4 -3,9 -5,8 -6,5 -4,2 -5,1 -6,5
     Hors Afrique du Sud -4,4 -1,7 -4,1 -2,9 -1,6 -2,9 -10,3 -15,0 -14,9 -13,5

     Afrique du Sud -4,2 -0,4 -2,2 -2,3 -4,2 -6,1 -6,0 -2,8 -3,9 -5,6
     Botswana 4,0 2,1 -1,8 8,6 9,5 6,5 -2,8 -12,1 -11,6 -9,6
     Cap-Vert -13,7 -17,3 -20,2 -8,0 -9,1 -12,9 -18,4 -21,6 -25,8 -25,2
     Lesotho -25,2 -30,5 -25,9 -29,9 -21,6 -26,0 -22,5 -33,9 -37,5 -29,8
     Maurice -6,8 1,4 -2,1 -5,3 -9,6 -5,9 -11,4 -8,0 -9,6 -9,0
     Namibie -3,3 -2,8 -2,8 -4,2 2,2 -2,0 -9,8 -15,5 -14,2 -13,9
     Seychelles -23,5 -1,0 -7,5 -22,3 -16,2 -21,8 -49,6 -27,0 -34,2 -30,4
     Swaziland -15,2 -3,6 -4,9 -17,5 -21,1 -13,2 -19,3 -27,9 -23,2 -20,9

Pays à faible revenu -10,2 -8,8 -8,6 -9,8 -9,4 -10,6 -12,7 -10,7 -11,5 -10,7
     Bénin -9,4 -11,6 -10,4 -7,5 -7,5 -12,3 -9,4 -11,0 -9,8 -9,0
     Burkina Faso -13,7 -13,3 -14,1 -14,9 -12,0 -12,5 -15,1 -10,8 -12,0 -11,3
     Éthiopie -11,6 -8,8 -9,6 -12,4 -14,8 -10,6 -10,5 -9,9 -13,1 -14,5
     Ghana -14,6 -5,7 -8,9 -12,6 -13,0 -15,8 -22,7 -9,6 -17,1 -11,4
     Kenya -2,9 -0,6 0,1 -0,8 -2,8 -4,3 -6,9 -6,2 -6,7 -6,4
     Madagascar -13,9 -8,6 -13,0 -11,9 -10,1 -13,3 -21,3 -16,8 -13,3 -6,1
     Malawi -20,7 -16,8 -18,0 -25,2 -21,2 -16,8 -22,2 -17,4 -16,6 -14,1
     Mali -9,4 -8,9 -10,4 -10,7 -6,8 -9,6 -9,6 -12,0 -11,6 -11,3
     Mozambique -17,3 -22,2 -16,5 -17,2 -17,0 -16,0 -19,6 -18,9 -20,5 -20,9
     Niger -11,8 -10,3 -10,5 -12,2 -10,9 -9,9 -15,3 -23,3 -24,0 -23,0
     Ouganda -7,9 -12,0 -8,3 -9,5 -8,0 -7,6 -6,2 -8,1 -7,7 -7,9
     Rwanda -12,3 -13,1 -11,4 -11,3 -12,3 -11,9 -14,4 -17,2 -18,5 -16,5
     Sénégal -10,9 -7,9 -7,8 -9,1 -10,0 -12,8 -14,9 -9,4 -9,3 -9,4
     Tanzanie -10,2 -7,3 -6,8 -8,2 -11,2 -12,0 -13,0 -12,6 -11,0 -10,5
     Zambie -8,3 -16,0 -12,2 -10,3 -0,7 -9,2 -9,3 -5,6 -5,2 -5,4

États fragiles -5,5 -2,2 -3,0 -5,1 -3,7 -6,2 -9,4 -7,2 -8,5 -9,3
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …

     Burundi -32,2 -21,1 -25,8 -29,1 -36,3 -37,4 -32,6 -27,0 -28,3 -26,0
     Comores -8,8 -3,2 -4,7 -7,7 -7,6 -9,5 -14,4 -11,1 -10,6 -11,1
     Congo, Rép. dém. du -13,3 -6,3 -7,9 -15,8 -9,8 -8,6 -24,6 -24,6 -26,4 -26,5
     Côte d'Ivoire 0,9 1,9 1,7 0,4 3,0 -1,5 1,0 5,1 4,3 2,4
     Érythrée -10,0 -9,2 -15,7 -9,0 -7,7 -9,2 -8,3 -7,6 -8,6 -1,2
     Gambie -16,1 -13,0 -14,7 -20,2 -14,7 -13,5 -17,3 -19,0 -19,3 -18,3
     Guinée -5,3 -0,8 -2,6 -0,5 -2,3 -9,0 -11,9 -10,6 -10,2 -8,5
     Guinée-Bissau -5,6 -6,0 -2,4 -4,1 -12,4 -5,0 -4,1 -6,4 -5,9 -5,4
     Libéria -185,6 -99,9 -183,6 -181,2 -199,6 -177,9 -185,7 -138,5 -148,6 -136,1
     République Centrafricaine -9,5 -4,9 -6,9 -8,6 -8,3 -9,8 -13,9 -11,6 -12,7 -11,4
     São Tomé-et-Príncipe -48,4 -36,4 -37,8 -39,5 -53,5 -48,3 -63,0 -46,7 -58,2 -55,1
     Sierra Leone -12,2 -10,8 -12,9 -13,9 -10,9 -9,0 -14,1 -13,0 -13,2 -12,4
     Togo -4,2 -4,8 -3,7 4,2 -4,4 -8,0 -8,9 -8,8 -9,6 -10,7
     Zimbabwe … … … … … … … … … …

Afrique subsaharienne 0,2 -3,9 -2,3 -1,0 3,7 0,5 0,2 -2,9 -2,2 -2,6
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …
     Hors Afrique du Sud et Nigéria -3,5 -6,4 -5,6 -3,1 -0,4 -2,8 -5,4 -9,0 -7,8 -7,4

Pays importateurs de pétrole -6,1 -3,1 -4,1 -4,6 -5,5 -7,3 -8,9 -6,7 -7,5 -8,1
     Hors Afrique du Sud -8,4 -6,3 -6,7 -7,8 -7,2 -8,7 -11,8 -10,7 -11,5 -10,8

Zone franc -2,8 -6,1 -5,6 -2,1 -0,9 -3,1 -2,2 -7,2 -6,3 -6,9
     UEMOA -6,5 -5,4 -5,6 -6,1 -5,0 -8,0 -8,0 -6,3 -6,7 -7,1
     CEMAC 0,7 -7,0 -5,7 1,7 3,1 1,5 3,0 -8,2 -6,0 -6,7
CAE-5 -7,1 -5,8 -4,9 -6,0 -7,4 -8,1 -9,4 -9,5 -9,3 -8,9
SADC -3,0 -2,3 -3,0 -2,0 -1,3 -3,5 -5,4 -5,5 -4,9 -5,7
Union douanière d'Afrique australe -4,0 -0,5 -2,4 -2,2 -3,7 -5,7 -6,2 -3,9 -4,8 -6,2
COMESA -1,7 -6,2 -4,4 -2,1 2,7 0,0 -4,6 -8,6 -6,4 -6,0

Pays à forte intensité de ressources 9,6 -5,1 1,3 5,6 18,1 11,8 11,0 2,7 5,0 4,7
 Pétrolières 11,9 -6,2 2,4 7,1 21,4 14,7 13,9 4,3 6,9 6,5
 Non pétrolières -1,5 -1,6 -2,4 -0,7 2,7 -2,3 -4,9 -5,1 -5,2 -5,3

Pays à faible intensité de ressources -6,7 -3,3 -4,3 -5,1 -6,5 -7,9 -9,5 -6,9 -7,8 -8,5
 Pays côtiers -5,7 -2,0 -3,3 -3,7 -5,5 -7,3 -8,5 -5,2 -6,1 -7,0
 Pays enclavés -12,3 -10,6 -10,7 -13,8 -12,5 -11,0 -13,8 -14,2 -15,5 -15,4

IADM -10,3 -9,3 -9,3 -10,5 -9,2 -10,2 -12,4 -10,7 -11,6 -10,9
Régime de taux de change fixe -2,9 -5,4 -5,4 -2,2 -0,6 -2,9 -3,5 -9,0 -8,1 -8,3
Régime de taux de change flottant 0,9 -3,5 -1,6 -0,8 4,7 1,2 1,0 -1,5 -0,9 -1,3

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS20.  Dons officiels
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1
     Hors Nigéria 0,2 0,6 0,2 0,4 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

     Angola -0,2 0,7 0,0 0,1 -0,4 -0,4 -0,2 -0,4 -0,2 -0,2
     Cameroun 0,5 0,6 0,2 0,5 0,6 0,8 0,7 0,7 0,8 0,7
     Congo, Rép. du 0,2 0,3 0,1 0,0 0,0 0,3 0,6 0,2 0,5 0,6
     Gabon -0,3 -0,7 -0,7 -0,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
     Guinée équatoriale 0,1 0,6 0,4 0,2 0,0 0,0 0,0 -0,1 -0,1 -0,1
     Nigéria 0,0 -0,1 -0,1 -0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0
     Tchad 2,9 3,3 3,2 3,5 2,9 2,5 2,3 2,7 1,5 1,6

Pays à revenu intermédiaire -0,1 0,0 -0,1 -0,3 -0,1 0,0 0,0 -0,1 -0,4 -0,5
     Hors Afrique du Sud 7,6 4,7 5,9 6,8 8,0 8,7 8,4 8,6 5,0 4,2

     Afrique du Sud -1,0 -0,6 -0,8 -1,1 -1,1 -1,0 -1,1 -1,2 -1,1 -1,1
     Botswana 7,2 3,6 5,2 6,6 7,7 8,9 7,7 7,0 4,0 1,9
     Cap-Vert 4,9 6,0 5,8 4,6 4,1 4,2 6,0 2,2 0,7 1,0
     Lesotho 28,0 17,0 19,7 22,0 26,2 40,1 32,1 32,4 17,6 14,1
     Maurice 0,4 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2 0,9 -0,1 1,0 0,7
     Namibie 10,8 8,9 9,7 8,9 11,6 11,1 12,5 13,3 7,6 8,9
     Seychelles 2,5 1,2 1,6 2,6 2,4 1,0 4,8 3,9 1,7 1,6
     Swaziland 13,1 8,0 9,3 13,5 13,7 13,9 15,2 21,7 10,4 8,5

Pays à faible revenu 3,4 3,5 3,6 3,7 3,2 3,3 3,0 3,1 3,1 2,8
     Bénin 2,8 3,2 3,2 2,0 3,1 2,8 3,0 4,0 2,4 2,4
     Burkina Faso 3,4 4,3 3,2 3,3 2,9 4,3 3,4 4,5 4,3 4,2
     Éthiopie 5,7 7,5 5,6 6,1 5,7 6,1 4,9 4,9 5,3 5,2
     Ghana 4,0 4,1 4,9 4,3 3,1 3,7 4,1 4,5 4,3 3,2
     Kenya 0,1 0,4 0,0 0,0 0,3 0,2 -0,1 -0,1 -0,1 0,0
     Madagascar 1,6 2,6 3,8 1,3 1,3 0,6 0,8 0,0 0,1 0,5
     Malawi 11,5 5,4 7,0 9,8 13,3 15,1 12,3 9,5 15,6 13,1
     Mali 2,0 2,6 2,0 2,1 2,7 1,8 1,7 2,3 2,3 2,1
     Mozambique 6,4 4,9 5,9 5,7 6,3 6,3 7,7 6,9 6,9 7,7
     Niger 2,6 2,8 3,2 3,3 2,3 2,2 2,1 1,0 1,3 2,4
     Ouganda 5,5 7,3 8,4 8,0 4,6 3,7 3,0 3,3 2,4 1,8
     Rwanda 10,6 10,6 13,3 12,3 8,0 9,7 9,5 10,0 11,2 10,7
     Sénégal 1,0 1,8 1,7 1,4 0,6 1,0 0,5 0,7 0,6 0,4
     Tanzanie 3,4 3,1 3,2 4,1 3,5 3,0 3,2 3,1 3,0 2,3
     Zambie 1,9 1,1 0,8 1,8 1,9 2,6 2,2 2,3 1,7 1,5

États fragiles 2,8 2,4 2,1 2,3 2,9 3,1 3,7 4,8 2,8 3,0
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …

     Burundi 21,8 16,5 17,4 27,9 21,8 21,6 20,3 14,9 18,1 18,3
     Comores 1,5 0,0 0,1 0,4 1,6 2,8 2,8 6,0 0,5 0,5
     Congo, Rép. dém. du 6,9 7,3 5,5 5,4 7,7 7,0 8,8 11,4 6,4 5,7
     Côte d'Ivoire 0,4 0,3 -0,1 -0,1 -0,2 0,8 1,4 2,2 0,1 0,9
     Érythrée 6,9 18,8 15,1 9,3 4,1 3,1 2,8 2,6 6,5 4,4
     Gambie 2,0 8,1 4,5 1,7 1,3 1,2 1,3 4,8 4,9 4,7
     Guinée 0,1 0,0 -0,1 0,0 0,1 0,2 0,4 0,4 0,2 0,1
     Guinée-Bissau 6,7 3,4 5,9 3,9 6,9 10,3 6,4 8,0 4,7 5,1
     Libéria 150,7 65,7 150,2 142,9 185,9 146,8 127,9 114,6 107,0 92,9
     République Centrafricaine 3,9 2,7 5,2 2,0 5,3 3,5 3,6 3,8 4,7 3,1
     São Tomé-et-Príncipe 19,6 21,8 21,0 29,2 24,8 10,2 12,8 14,6 19,9 15,4
     Sierra Leone 5,1 6,0 7,2 7,0 5,3 3,5 2,5 4,5 3,5 3,5
     Togo 1,3 0,6 0,8 1,2 1,4 1,7 1,6 3,1 2,7 4,3
     Zimbabwe … … … … … … … … … …

Afrique subsaharienne 0,8 1,0 0,8 0,7 0,7 0,8 0,9 0,9 0,7 0,6
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 2,7 2,8 2,8 2,8 2,6 2,7 2,5 2,8 2,2 2,0

Pays importateurs de pétrole 1,1 1,2 1,1 1,0 1,1 1,2 1,4 1,4 1,0 0,9
     Hors Afrique du Sud 3,9 3,5 3,7 3,9 3,9 4,0 3,9 4,1 3,3 3,0

Zone franc 1,1 1,3 1,0 1,0 1,0 1,2 1,2 1,5 1,0 1,2
     UEMOA 1,5 1,8 1,5 1,4 1,3 1,8 1,8 2,4 1,5 1,8
     CEMAC 0,6 0,6 0,5 0,6 0,7 0,7 0,6 0,7 0,6 0,5
CAE-5 3,1 3,3 3,6 4,0 2,8 2,5 2,4 2,4 2,4 2,0
SADC 0,4 0,6 0,4 0,2 0,4 0,5 0,6 0,5 0,3 0,2
Union douanière d'Afrique australe -0,1 0,0 -0,1 -0,4 -0,2 0,0 0,0 -0,2 -0,5 -0,5
COMESA 3,0 3,6 3,5 3,4 2,9 2,8 2,5 2,9 2,3 2,1

Pays à forte intensité de ressources 0,7 0,7 0,7 0,7 0,8 0,8 0,7 0,8 0,4 0,4
 Pétrolières 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1
 Non pétrolières 3,8 2,5 3,0 3,4 3,9 4,4 4,2 4,7 2,5 2,4

Pays à faible intensité de ressources 0,8 1,1 0,8 0,7 0,7 0,8 1,0 1,0 0,8 0,8
 Pays côtiers -0,2 0,2 0,0 -0,3 -0,3 -0,2 -0,1 -0,2 -0,2 -0,2
 Pays enclavés 6,4 6,5 6,3 6,8 6,5 6,6 5,9 6,3 5,6 5,1

IADM 3,5 3,6 3,7 3,8 3,3 3,5 3,2 3,4 3,4 3,1
Régime de taux de change fixe 2,7 2,2 2,4 2,5 2,7 3,0 2,7 3,2 1,9 1,9
Régime de taux de change flottant 0,3 0,6 0,4 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 0,3

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS21.  Taux de change effectifs réels1

(Moyenne annuelle; indice, 2000 = 100)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009
Pays exportateurs de pétrole 133,0 108,5 113,3 126,5 137,0 137,9 150,5 149,0
     Hors Nigéria 141,3 114,6 123,3 130,4 143,2 149,8 159,8 170,5

     Angola 184,1 117,5 139,8 158,7 191,0 207,2 223,7 249,0
     Cameroun 113,5 110,5 110,3 109,8 113,4 114,7 119,2 120,9
     Congo, Rép. du 119,4 111,3 116,2 115,7 117,4 120,5 127,1 132,8
     Gabon 104,9 104,8 104,8 103,8 100,5 105,6 109,9 110,9
     Guinée équatoriale 154,4 134,4 143,7 147,7 150,8 158,7 171,0 173,4
     Nigéria 128,2 105,0 107,7 124,3 133,3 130,7 144,8 136,0
     Tchad 120,7 119,1 114,0 119,9 126,8 116,7 126,3 136,4

Pays à revenu intermédiaire 99,3 99,0 106,6 105,1 99,8 95,0 89,9 97,7
     Hors Afrique du Sud 104,5 107,0 107,0 105,8 104,5 102,1 103,0 106,0

     Afrique du Sud 98,3 97,6 106,2 104,7 98,8 93,7 87,9 96,2
     Botswana 106,6 115,9 109,9 108,2 106,9 103,5 104,6 106,9
     Cap-Vert 101,7 103,3 100,2 97,7 100,4 102,9 107,3 107,0
     Lesotho 128,1 112,2 132,1 133,4 129,4 128,8 117,0 125,1
     Maurice 91,5 94,3 91,9 88,5 87,9 89,0 100,4 99,5
     Namibie 108,7 104,7 112,1 113,9 111,8 107,0 98,6 108,4
     Seychelles 82,5 101,0 94,2 92,3 87,9 71,6 66,5 62,1
     Swaziland 112,1 103,7 112,6 113,8 113,2 113,2 107,7 110,6

Pays à faible revenu 103,4 95,9 92,6 98,3 103,3 106,3 116,7 116,5
     Bénin 122,5 115,2 117,8 120,6 122,0 123,0 129,1 129,9
     Burkina Faso 115,7 112,2 111,3 114,9 115,1 114,4 122,6 122,7
     Éthiopie 101,2 90,1 84,9 91,3 99,3 104,0 126,3 117,7
     Ghana 110,6 100,9 99,4 109,8 116,4 115,8 111,4 103,3
     Kenya 134,1 106,5 104,0 116,2 135,3 146,5 168,5 186,7
     Madagascar 92,1 105,8 80,0 84,8 85,4 99,9 110,3 108,6
     Malawi 73,4 81,9 71,9 73,9 73,3 72,6 75,1 81,8
     Mali 110,4 110,0 106,5 109,9 108,6 109,0 117,8 119,9
     Mozambique 88,3 79,9 83,6 86,2 87,3 87,1 97,3 94,2
     Niger 113,1 108,2 108,6 113,4 110,6 110,7 121,9 125,8
     Ouganda 88,6 81,8 84,5 88,8 88,0 90,0 91,9 90,1
     Rwanda 77,1 72,6 69,5 75,2 79,0 79,2 82,6 93,3
     Sénégal 108,7 106,6 106,5 105,4 105,2 110,8 115,6 113,6
     Tanzanie 68,9 78,2 72,2 70,7 66,4 65,6 69,7 72,5
     Zambie 154,6 103,1 106,3 133,2 177,3 164,6 191,3 163,3

États fragiles 85,4 85,7 83,9 82,3 83,7 87,2 89,8 91,6
     Zimbabwe compris … … … … … … … …

     Burundi 72,4 69,0 66,4 74,1 76,8 71,2 73,5 80,2
     Comores 127,3 116,8 120,4 121,8 124,9 132,0 137,4 137,9
     Congo, Rép. dém. du 31,2 31,8 30,0 29,5 32,9 31,9 31,6 32,6
     Côte d'Ivoire 118,0 115,0 116,4 116,5 116,0 117,9 123,4 123,3
     Érythrée 112,1 95,0 83,5 106,0 118,4 118,5 134,1 190,6
     Gambie 56,6 51,8 51,1 54,3 54,2 59,4 63,8 57,3
     Guinée 73,9 88,3 83,1 66,6 60,0 81,0 78,7 83,8
     Guinée-Bissau 111,2 107,2 108,7 106,9 108,0 111,3 120,8 118,8
     Libéria … … … … … … … …
     République Centrafricaine 114,1 111,3 108,2 109,1 114,4 115,1 123,9 127,4
     São Tomé-et-Príncipe 106,7 86,9 84,1 94,8 112,7 121,4 120,6 114,1
     Sierra Leone 71,6 77,7 69,4 70,2 71,1 70,3 76,9 81,3
     Togo 114,4 109,5 110,8 113,7 112,4 113,4 121,7 123,1
     Zimbabwe … … … … … … … …

Afrique subsaharienne 110,3 101,0 104,3 109,2 111,6 111,0 115,2 118,3
     Zimbabwe compris … … … … … … … …
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 109,7 99,9 99,8 104,2 109,8 113,1 121,5 124,2

Pays importateurs de pétrole 100,9 97,8 100,5 101,9 101,1 99,9 101,0 105,7
     Hors Afrique du Sud 100,4 95,5 92,8 96,5 100,1 102,5 110,4 111,0

Zone franc 116,4 112,2 112,8 114,0 115,0 116,7 123,5 125,3
     UEMOA 115,0 111,6 111,9 113,4 113,0 114,8 121,8 122,1
     CEMAC 118,0 112,8 113,8 114,7 117,1 118,8 125,4 128,7
CAE-5 96,0 89,4 86,8 91,7 95,8 98,8 107,1 113,2
SADC 102,6 97,7 103,7 104,6 103,7 101,3 99,8 107,3
Union douanière d'Afrique australe 99,4 99,0 106,9 105,5 100,0 95,1 89,5 97,6
COMESA 114,5 95,2 96,2 104,4 116,2 121,6 133,8 138,5

Pays à forte intensité de ressources 129,1 108,3 112,1 123,2 132,4 133,4 144,4 143,2
 Pétrolières 133,0 108,5 113,3 126,5 137,0 137,9 150,5 149,0
 Non pétrolières 112,9 108,2 107,6 109,5 113,4 115,0 118,9 119,0

Pays à faible intensité de ressources 99,3 96,4 99,4 100,7 99,5 98,0 98,9 103,9
 Pays côtiers 100,9 98,8 103,3 103,8 101,2 98,8 97,3 104,0
 Pays enclavés 90,8 85,4 83,3 87,2 90,6 92,0 100,8 100,1

IADM 100,0 95,6 92,5 96,6 99,6 101,3 109,8 108,1
Régime de taux de change fixe 115,1 112,1 112,7 113,7 114,2 114,9 119,8 122,1
Régime de taux de change flottant 108,9 98,3 102,2 107,9 110,7 109,8 113,8 117,1

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Une augmentation indique une appréciation.
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Tableau AS22.  Taux de change effectifs nominaux1

(Moyenne annuelle; indice, 2000 = 100)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009
Pays exportateurs de pétrole 62,6 66,8 62,2 61,7 63,3 61,9 63,8 57,6
     Hors Nigéria 54,6 56,6 54,1 52,8 54,7 55,4 56,2 55,9

     Angola 8,9 10,8 9,0 8,4 9,2 9,1 9,1 9,1
     Cameroun 111,8 108,6 110,6 110,1 110,3 113,0 115,3 113,7
     Congo, Rép. du 118,1 112,7 116,4 116,2 115,8 118,7 123,4 122,3
     Gabon 109,6 106,3 108,2 108,1 108,3 110,6 112,6 111,5
     Guinée équatoriale 123,6 114,0 119,7 119,6 120,2 126,2 132,2 129,1
     Nigéria 68,0 74,2 67,8 68,0 69,2 66,3 68,9 58,1
     Tchad 115,3 109,3 113,0 112,8 113,3 116,8 120,5 118,4

Pays à revenu intermédiaire 85,2 87,1 94,5 93,8 88,4 80,5 68,8 69,9
     Hors Afrique du Sud 85,4 97,5 94,5 90,1 84,1 79,9 78,4 76,9

     Afrique du Sud 84,7 85,4 94,0 93,8 88,5 80,2 67,1 68,6
     Botswana 84,6 107,7 96,9 89,4 81,0 77,7 78,2 77,7
     Cap-Vert 109,6 107,9 109,3 108,8 108,8 109,9 111,1 109,4
     Lesotho 97,5 92,0 105,8 106,4 100,1 94,6 80,8 80,2
     Maurice 74,6 86,7 82,8 76,8 71,4 68,3 73,5 68,8
     Namibie 88,4 89,6 93,8 95,0 91,0 85,2 77,0 79,3
     Seychelles 80,9 100,5 92,6 92,5 92,0 73,7 53,7 37,4
     Swaziland 93,5 93,5 99,3 97,5 94,7 91,1 84,7 85,4

Pays à faible revenu 77,8 85,4 79,4 79,0 78,3 76,6 75,8 69,7
     Bénin 117,9 112,1 116,9 116,4 116,1 119,1 121,1 118,7
     Burkina Faso 120,0 114,3 117,5 117,9 118,7 121,7 124,1 123,5
     Éthiopie 79,5 90,3 84,8 84,0 83,3 76,4 69,0 59,5
     Ghana 45,6 55,2 49,4 48,6 47,6 44,0 38,2 29,9
     Kenya 93,5 97,5 87,7 91,4 96,0 98,1 94,4 88,9
     Madagascar 59,3 92,8 63,8 57,9 54,0 58,7 61,9 56,5
     Malawi 40,5 59,0 47,2 42,8 38,2 36,5 37,6 38,9
     Mali 113,4 109,2 111,7 111,2 111,5 114,3 118,4 118,7
     Mozambique 55,9 62,6 59,2 58,2 53,3 51,5 57,2 55,0
     Niger 116,0 111,4 114,5 114,0 114,0 116,9 120,7 120,3
     Ouganda 82,8 80,7 83,7 84,1 81,6 82,6 82,3 73,7
     Rwanda 61,6 69,5 61,3 63,0 63,5 60,9 59,3 62,9
     Sénégal 112,8 109,1 111,3 111,2 111,4 113,5 116,8 116,5
     Tanzanie 59,4 73,8 65,8 63,0 57,0 54,7 56,7 53,7
     Zambie 67,7 64,0 57,0 61,2 77,1 67,5 75,8 58,6

États fragiles 58,7 68,8 65,5 59,6 57,4 56,6 54,6 50,8
     Zimbabwe compris … … … … … … … …

     Burundi 55,3 61,4 56,8 57,9 60,5 53,9 47,4 48,3
     Comores 117,8 112,3 113,1 113,4 115,3 120,2 127,2 126,1
     Congo, Rép. dém. du 2,5 3,6 3,2 2,6 2,7 2,2 2,0 1,4
     Côte d'Ivoire 115,1 112,2 114,7 113,6 113,1 115,6 118,5 117,8
     Érythrée 49,1 62,9 45,4 52,4 51,6 48,6 47,5 50,7
     Gambie 40,7 42,3 37,4 39,1 39,3 42,2 45,7 39,6
     Guinée 39,7 80,2 66,8 42,1 28,9 32,5 28,0 28,9
     Guinée-Bissau 116,9 112,0 116,0 115,2 115,4 117,3 120,6 120,5
     Libéria 54,5 61,2 60,6 58,1 56,5 50,5 46,6 45,7
     République Centrafricaine 109,2 106,3 107,9 107,9 108,1 110,1 112,1 111,3
     São Tomé-et-Príncipe 58,4 72,6 63,5 62,6 62,2 58,2 45,2 36,9
     Sierra Leone 56,0 78,4 62,6 57,6 56,5 52,2 51,1 48,2
     Togo 122,4 115,7 120,4 120,0 119,8 123,5 128,4 129,7
     Zimbabwe … … … … … … … …

Afrique subsaharienne 75,4 79,9 79,0 78,0 76,7 73,2 69,8 66,2
     Zimbabwe compris … … … … … … … …
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 70,1 76,6 72,3 70,5 70,1 69,1 68,7 65,0

Pays importateurs de pétrole 81,2 86,0 87,4 86,2 82,9 78,2 71,5 69,4
     Hors Afrique du Sud 75,3 83,9 78,7 76,8 75,2 73,4 72,3 67,1

Zone franc 115,1 110,6 113,5 113,1 113,2 116,2 119,5 118,3
     UEMOA 115,9 111,7 114,6 114,1 114,1 116,8 120,0 119,4
     CEMAC 114,2 109,3 112,3 112,0 112,2 115,5 118,8 117,1
CAE-5 77,1 83,9 77,8 78,2 76,9 76,4 75,9 71,5
SADC 67,5 71,9 73,6 72,1 69,3 64,3 58,1 57,8
Union douanière d'Afrique australe 85,3 86,9 94,6 94,1 88,7 80,7 68,4 69,8
COMESA 50,5 57,2 51,6 50,4 51,7 50,1 48,8 45,3

Pays à forte intensité de ressources 67,0 72,2 67,4 66,3 67,5 66,1 67,7 61,8
 Pétrolières 62,6 66,8 62,2 61,7 63,3 61,9 63,8 57,6
 Non pétrolières 85,7 96,2 91,2 86,7 84,8 82,9 83,1 79,9

Pays à faible intensité de ressources 80,5 84,6 86,7 85,8 82,5 77,4 70,1 68,1
 Pays côtiers 83,0 86,5 89,9 89,3 85,2 79,6 70,9 70,2
 Pays enclavés 69,1 75,3 72,9 71,1 70,2 67,2 64,2 58,5

IADM 78,7 86,1 81,2 80,1 78,7 76,9 76,6 70,7
Régime de taux de change fixe 110,0 108,9 110,7 109,7 108,5 109,8 111,4 110,4
Régime de taux de change flottant 68,3 73,6 72,2 71,3 70,0 65,9 62,0 58,1

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Une augmentation indique une appréciation.
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Tableau AS23.  Dette extérieure envers les créanciers publics
(En pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Pays exportateurs de pétrole 17,0 49,1 41,4 21,6 8,1 8,1 5,8 7,4 5,7 5,5
     Hors Nigéria 23,7 55,3 46,1 29,2 17,1 15,9 10,4 13,7 10,2 9,8

     Angola 17,6 44,3 33,3 23,8 12,1 9,9 9,0 13,6 11,6 10,3
     Cameroun 18,5 44,9 42,0 35,5 5,4 5,0 4,6 4,4 6,8 8,6
     Congo, Rép. du 88,1 176,2 176,5 76,1 62,2 81,9 43,9 47,5 11,6 11,7
     Gabon 28,1 58,3 40,4 29,5 33,9 28,5 8,5 11,3 10,8 12,8
     Guinée équatoriale 2,5 10,4 6,1 3,0 1,6 1,1 0,6 1,0 0,7 0,6
     Nigéria 12,3 45,2 38,4 16,4 2,1 2,4 2,2 2,6 2,3 2,3
     Tchad 27,6 50,5 37,1 27,6 28,6 25,1 19,4 25,1 19,5 17,1

Pays à revenu intermédiaire 3,0 4,4 3,4 3,0 2,9 2,7 2,8 3,2 3,6 3,8
     Hors Afrique du Sud 10,8 14,3 12,3 11,3 10,5 10,4 9,8 14,5 15,7 17,8

     Afrique du Sud 2,0 3,0 2,3 2,0 1,9 1,8 1,8 1,8 2,2 2,1
     Botswana 3,5 5,5 4,4 3,9 3,3 3,0 2,7 11,9 15,8 17,3
     Cap-Vert 47,1 60,7 58,1 49,5 48,5 42,0 37,3 46,3 55,1 62,8
     Lesotho 50,2 66,8 54,2 50,0 50,0 54,1 42,6 42,6 39,4 39,1
     Maurice 12,3 16,5 13,5 13,1 12,0 10,6 12,0 12,5 10,7 14,6
     Namibie 4,7 4,9 5,1 4,4 4,5 5,1 4,2 8,2 9,1 10,1
     Seychelles 29,8 28,6 32,5 36,7 23,4 25,0 31,7 29,5 23,0 25,2
     Swaziland 13,0 17,5 16,4 12,5 12,0 12,5 11,8 12,9 13,4 14,5

Pays à faible revenu 33,5 66,6 58,9 48,2 26,4 17,2 16,9 20,1 22,4 23,7
     Bénin 22,1 36,6 33,8 37,0 11,5 12,6 15,5 15,1 17,3 18,2
     Burkina Faso 28,9 42,2 43,5 38,7 20,0 19,7 22,6 27,2 28,5 30,3
     Éthiopie 35,8 83,4 72,4 48,2 36,7 11,3 10,6 13,5 19,0 24,8
     Ghana 39,4 98,9 72,6 59,1 17,1 23,9 24,2 32,3 34,5 29,4
     Kenya 26,2 36,0 35,5 28,9 24,4 21,4 20,5 21,2 22,0 21,2
     Madagascar 45,0 83,0 76,6 69,8 29,5 25,4 23,7 30,0 32,3 33,7
     Malawi 53,6 121,0 112,6 108,3 14,4 15,6 17,4 19,7 22,1 22,1
     Mali 32,2 49,2 48,4 46,9 22,5 22,0 21,3 23,9 25,3 26,1
     Mozambique 47,3 83,5 77,5 70,7 45,5 21,4 21,4 27,8 32,6 39,9
     Niger 31,2 69,9 58,8 51,6 15,8 15,9 13,9 16,3 17,1 19,2
     Ouganda 34,7 63,7 56,3 47,9 44,8 12,3 12,2 14,6 15,5 16,6
     Rwanda 36,8 85,2 80,2 58,3 15,6 15,3 14,4 13,9 14,5 13,4
     Sénégal 28,4 54,0 46,3 40,2 18,5 19,0 18,2 25,1 25,3 25,7
     Tanzanie 30,5 44,6 43,1 41,0 41,4 12,7 14,3 17,8 21,5 23,6
     Zambie 39,3 156,5 115,9 57,5 5,0 9,6 8,7 12,9 13,1 14,2

États fragiles 81,2 102,2 93,4 88,3 83,3 79,2 61,9 58,2 53,6 48,6
     Zimbabwe compris 76,5 … … … 83,5 80,3 65,6 61,7 56,6 51,6

     Burundi 165,1 224,0 207,3 182,0 159,6 150,5 126,0 26,4 28,7 29,8
     Comores 66,8 90,5 81,6 67,7 73,4 61,2 50,2 50,8 44,3 41,0
     Congo, Rép. dém. du 134,2 184,7 163,7 152,9 122,6 134,6 97,5 101,5 100,6 87,0
     Côte d'Ivoire 54,7 66,0 61,8 55,4 59,2 53,7 43,6 41,0 40,5 37,7
     Érythrée 59,8 62,3 54,0 65,7 59,3 58,0 61,9 47,8 40,8 34,8
     Gambie 100,1 139,1 146,5 134,6 133,1 46,0 40,0 44,9 42,5 41,0
     Guinée 90,0 97,4 87,8 107,6 108,6 77,6 68,3 68,6 68,0 63,8
     Guinée-Bissau 161,4 212,7 190,9 173,8 171,4 148,8 122,1 125,1 28,3 21,4
     Libéria 730,8 1083,9 988,2 876,5 773,5 590,0 425,8 192,6 13,6 14,0
     République Centrafricaine 67,3 104,2 80,6 75,2 69,9 58,0 52,7 12,4 13,5 13,8
     São Tomé-et-Príncipe 204,1 325,5 303,0 282,8 258,8 105,9 70,1 34,6 34,4 33,9
     Sierra Leone 82,1 156,5 158,9 122,0 93,4 17,6 18,6 25,2 28,1 27,6
     Togo 34,9 9,6 9,2 10,3 10,9 83,4 60,7 63,7 7,7 6,9
     Zimbabwe 96,3 … … … 85,7 90,8 112,3 100,1 86,4 81,6

Afrique subsaharienne 17,4 36,0 30,0 21,9 13,3 11,5 10,1 11,6 10,9 11,0
     Zimbabwe compris 12,1 … … … 13,8 11,9 10,5 12,0 11,3 11,3
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 33,8 62,9 54,6 43,5 28,7 23,5 19,0 22,0 21,1 21,0

Pays importateurs de pétrole 18,0 31,4 25,7 22,1 16,0 13,4 13,0 13,8 14,0 14,4
     Hors Afrique du Sud 38,5 65,2 57,6 49,6 34,2 27,3 23,9 25,8 26,7 27,0

Zone franc 34,1 58,6 52,4 40,5 28,2 28,5 21,0 23,0 18,4 18,4
     UEMOA 39,3 55,6 51,2 46,9 33,9 34,6 30,0 31,6 28,5 28,1
     CEMAC 29,3 62,3 53,8 34,1 22,8 22,8 13,1 13,8 8,6 9,2
CAE-5 32,1 49,6 47,4 40,9 35,1 18,9 18,4 18,5 20,1 20,6
SADC 10,9 20,0 15,7 13,5 9,3 8,0 7,8 9,1 9,3 9,3
Union douanière d'Afrique australe 2,5 3,6 2,9 2,5 2,4 2,3 2,2 2,7 3,1 3,2
COMESA 33,1 67,2 57,1 43,7 26,7 20,8 17,1 20,0 20,2 19,7

Pays à forte intensité de ressources 20,3 52,0 43,7 25,5 12,2 11,4 8,5 10,6 8,9 8,5
 Pétrolières 17,0 49,1 41,4 21,6 8,1 8,1 5,8 7,4 5,7 5,5
 Non pétrolières 35,2 60,9 51,6 41,6 31,6 27,7 23,5 26,3 26,2 25,6

Pays à faible intensité de ressources 15,9 27,5 22,4 19,8 14,1 11,6 11,5 12,2 12,5 13,0
 Pays côtiers 9,8 17,2 13,4 12,1 8,5 7,2 7,8 8,8 8,7 9,1
 Pays enclavés 50,2 87,1 77,6 65,7 45,5 34,4 27,7 26,6 29,7 30,4

IADM 33,1 69,4 61,1 50,3 24,6 14,8 14,8 18,2 20,8 22,5
PPTE 42,7 76,8 67,7 57,6 36,6 27,7 23,8 25,8 27,4 27,7
Initiative PPTE (pays ayant atteint le point d'achèvement) 33,1 69,4 61,1 50,3 24,6 14,8 14,8 18,2 20,8 22,5
Régime de taux de change fixe 29,5 49,5 43,9 34,6 24,8 25,2 19,1 21,7 18,3 18,5
Régime de taux de change flottant 14,5 32,6 26,6 18,9 10,8 8,4 8,0 9,3 9,4 9,4

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS24.  Termes de l'échange
(Indice, 2000 = 100)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 138,7 94,2 104,0 129,7 142,4 145,6 171,7 128,5 151,5 153,8
     Hors Nigéria 147,4 95,0 102,2 129,1 151,8 161,8 192,1 133,4 161,1 164,4

     Angola 147,5 80,8 97,6 126,4 152,2 159,5 201,8 119,3 156,1 160,1
     Cameroun 136,0 102,1 99,9 119,7 140,0 161,9 158,5 135,5 148,1 135,2
     Congo, Rép. du 141,9 106,0 106,9 130,9 149,0 156,1 166,6 126,4 130,3 145,3
     Gabon 135,7 98,4 106,5 127,6 137,1 143,9 163,4 126,3 144,7 145,7
     Guinée équatoriale 150,0 92,0 102,0 136,2 158,3 162,6 191,0 167,0 164,6 175,3
     Nigéria 132,7 93,7 105,0 129,9 136,0 134,7 158,0 124,7 144,5 146,0
     Tchad 142,7 106,9 91,2 120,2 146,2 156,0 199,7 134,1 171,7 178,6

Pays à revenu intermédiaire 108,9 102,3 104,0 106,0 109,7 111,8 113,1 110,5 112,4 112,3
     Hors Afrique du Sud 106,7 103,4 105,3 106,8 107,7 109,3 104,6 102,3 100,7 102,3

     Afrique du Sud 109,1 102,0 103,7 105,7 109,8 111,9 114,2 111,4 113,8 113,5
     Botswana 99,3 99,5 99,7 99,7 99,6 99,2 98,3 100,0 92,1 91,3
     Cap-Vert 122,4 96,3 105,5 125,5 127,7 125,1 128,2 111,8 118,9 117,6
     Lesotho 130,2 115,0 118,4 121,0 127,1 134,6 149,8 157,4 158,9 172,3
     Maurice 90,6 106,9 103,3 94,2 88,9 88,3 78,1 76,7 77,5 80,3
     Namibie 104,5 96,6 95,7 104,3 109,1 112,2 101,2 95,1 97,0 98,6
     Seychelles 197,7 150,0 222,0 188,2 198,5 212,1 167,4 193,8 176,0 187,2
     Swaziland 129,2 98,6 109,8 119,6 126,0 136,2 154,2 140,2 142,1 143,4

Pays à faible revenu 91,0 90,4 88,1 84,9 92,3 92,6 97,1 102,0 105,0 108,1
     Bénin 119,0 97,4 118,0 105,2 134,5 87,4 149,8 157,1 163,9 168,6
     Burkina Faso 86,9 118,6 102,3 75,5 85,9 86,9 84,1 89,2 86,4 84,5
     Éthiopie 80,9 81,6 71,9 76,7 83,1 84,7 87,9 93,6 104,4 102,9
     Ghana 110,7 127,2 108,0 100,6 105,0 117,0 123,2 158,0 158,1 214,1
     Kenya 69,3 84,0 78,2 72,6 68,9 63,7 63,3 69,3 64,2 61,3
     Madagascar 87,7 103,5 99,1 101,6 102,0 69,3 66,5 68,8 66,4 66,3
     Malawi 81,1 77,0 84,4 82,3 80,2 77,7 81,2 95,5 88,7 75,4
     Mali 98,5 96,3 96,4 80,8 95,1 99,7 120,4 131,3 136,1 147,3
     Mozambique 120,9 92,0 101,0 106,5 135,6 141,3 119,8 109,6 111,2 124,6
     Niger 124,6 104,1 100,8 105,7 111,2 138,5 166,9 176,2 175,6 174,7
     Ouganda 75,1 75,8 74,0 71,6 73,3 78,4 78,3 84,2 90,7 87,3
     Rwanda 104,1 75,7 87,2 94,5 99,7 120,5 118,8 107,2 106,7 102,4
     Sénégal 107,0 100,0 97,5 96,3 110,1 101,7 129,6 118,9 124,9 127,2
     Tanzanie 52,6 65,3 59,3 53,9 47,3 51,5 51,2 51,4 55,6 54,2
     Zambie 184,3 98,1 127,8 140,8 215,5 229,0 208,3 187,4 203,4 213,2

États fragiles 113,3 122,5 107,6 108,3 113,1 115,3 122,3 118,6 129,9 129,7
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …

     Burundi 99,5 78,4 100,4 111,4 108,1 87,3 90,5 98,4 72,6 64,8
     Comores 93,9 303,1 190,1 100,2 82,1 61,1 36,0 59,9 58,7 57,2
     Congo, Rép. dém. du 161,3 124,4 133,1 153,1 166,2 185,0 169,3 124,6 162,2 166,4
     Côte d'Ivoire 108,6 135,5 104,5 96,0 103,6 107,7 131,1 132,9 133,6 133,5
     Érythrée 71,7 83,4 61,9 73,3 71,7 90,8 60,9 63,1 47,7 456,9
     Gambie 102,8 118,9 140,6 96,9 111,8 89,6 75,0 82,9 81,2 74,6
     Guinée 84,6 98,3 87,7 85,8 90,5 87,1 72,0 78,4 78,5 78,3
     Guinée-Bissau 60,3 72,8 78,0 70,8 52,6 48,6 51,4 44,5 45,8 46,3
     Libéria 107,0 … … … … 116,0 98,0 103,1 142,8 111,3
     République Centrafricaine 58,4 75,2 67,4 63,7 61,6 55,3 43,7 50,6 47,1 46,6
     São Tomé-et-Príncipe 51,7 72,0 54,0 57,1 53,2 45,3 49,1 48,2 56,8 56,7
     Sierra Leone 87,9 100,4 95,7 90,8 85,0 83,4 84,4 87,2 94,9 93,7
     Togo 115,0 115,7 94,8 138,1 117,5 105,6 119,2 117,5 169,1 161,7
     Zimbabwe … … … … … … … … … …

Afrique subsaharienne 115,0 99,0 101,4 109,3 116,6 118,6 129,1 118,0 127,9 129,4
     Zimbabwe compris … … … … … … … … … …
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 112,2 98,2 97,5 103,7 114,3 117,4 128,3 118,5 129,5 132,3

Pays importateurs de pétrole 104,4 100,5 99,9 100,1 105,3 106,7 109,9 110,1 113,1 114,2
     Hors Afrique du Sud 98,4 98,7 95,1 93,2 99,4 100,2 104,0 106,9 110,6 113,1

Zone franc 126,8 110,2 104,9 113,6 128,4 132,7 154,2 141,9 150,4 152,4
     UEMOA 112,4 117,8 106,9 99,6 110,8 109,2 135,3 137,4 142,1 143,9
     CEMAC 137,9 100,6 100,8 124,3 142,5 153,6 168,1 137,8 149,5 151,5
CAE-5 67,5 76,4 72,6 68,4 65,0 65,9 65,6 69,0 69,4 66,7
SADC 111,8 98,7 101,9 106,3 113,5 116,1 121,6 111,2 119,4 120,1
Union douanière d'Afrique australe 108,9 101,9 103,5 105,7 109,7 111,8 113,7 111,0 112,9 112,7
COMESA 113,6 92,2 96,7 105,6 117,5 119,1 129,0 113,7 129,2 129,3

Pays à forte intensité de ressources 136,5 99,2 105,8 126,9 140,4 143,5 166,0 131,0 151,1 153,2
 Pétrolières 138,7 94,2 104,0 129,7 142,4 145,6 171,7 128,5 151,5 153,8
 Non pétrolières 117,8 113,2 106,7 106,5 121,9 125,0 128,8 126,9 128,6 130,0

Pays à faible intensité de ressources 102,3 98,5 98,6 98,9 102,8 104,1 107,1 107,5 110,7 111,7
 Pays côtiers 102,9 99,5 99,8 100,3 103,6 103,9 106,9 106,8 108,8 110,3
 Pays enclavés 99,5 94,0 92,5 92,3 99,1 105,1 108,4 111,1 119,6 118,3

IADM 100,6 92,9 91,3 91,5 102,5 106,3 111,5 113,8 119,9 123,4
Régime de taux de change fixe 124,0 109,0 105,6 113,3 125,6 129,3 146,1 136,3 142,5 144,2
Régime de taux de change flottant 112,7 96,5 100,2 108,1 114,4 115,9 125,1 113,8 124,3 125,7

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
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Tableau AS25.  Réserves
(Mois d'importations de biens et de services)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Pays exportateurs de pétrole 8,1 2,3 4,9 6,6 10,8 9,7 8,4 8,5 7,8 8,3
     Hors Nigéria 4,4 1,2 1,9 3,0 5,9 5,5 5,5 5,5 5,7 6,5

     Angola 4,1 0,9 1,6 2,5 6,3 5,1 5,0 5,1 4,9 5,5
     Cameroun 3,8 2,4 2,6 2,6 4,1 5,1 4,6 6,3 5,2 5,0
     Congo, Rép. du 4,7 0,2 0,7 3,1 5,8 5,8 8,3 9,9 13,6 19,4
     Gabon 4,1 1,3 2,3 3,3 4,4 4,5 6,1 6,8 4,4 5,2
     Guinée équatoriale 8,8 1,3 3,9 7,0 11,6 12,1 9,1 5,2 8,7 6,9
     Nigéria 12,1 3,1 7,6 9,9 16,1 14,3 12,5 12,5 10,7 10,7
     Tchad 2,2 1,3 1,0 0,9 2,3 3,1 3,8 1,5 1,4 1,9

Pays à revenu intermédiaire 4,1 3,3 3,6 3,9 4,1 4,5 4,2 5,6 4,9 4,5
     Hors Afrique du Sud 7,7 8,4 7,1 6,9 8,0 9,0 7,5 8,3 7,5 7,3

     Afrique du Sud 3,3 1,9 2,7 3,3 3,3 3,7 3,5 4,9 4,2 3,8
     Botswana 22,6 23,0 18,5 21,1 27,7 26,3 19,6 19,9 18,9 17,7
     Cap-Vert 3,1 2,0 2,6 3,2 3,8 3,3 2,7 2,8 2,7 2,6
     Lesotho 5,6 5,2 4,3 4,4 5,4 6,6 7,3 7,7 5,6 5,2
     Maurice 4,0 6,1 5,4 3,9 3,2 4,1 3,3 5,4 4,9 4,9
     Namibie 2,3 2,0 1,6 1,4 1,8 3,0 3,5 3,8 3,6 3,7
     Seychelles 0,8 1,4 0,6 0,8 1,4 0,5 0,5 2,0 1,9 2,4
     Swaziland 2,6 2,2 1,9 1,3 2,0 4,0 4,0 4,1 3,2 2,4

Pays à faible revenu 4,0 5,3 4,9 3,9 4,0 4,3 3,1 4,1 4,0 4,2
     Bénin 8,2 9,1 7,1 8,0 9,8 8,3 7,7 7,8 7,7 7,6
     Burkina Faso 5,4 9,7 6,5 3,8 4,5 7,4 5,1 7,8 6,1 5,7
     Éthiopie 2,8 4,9 5,7 2,9 1,9 2,5 1,3 1,6 1,8 1,8
     Ghana 2,9 3,9 3,7 3,2 3,0 3,0 1,5 2,9 2,6 2,9
     Kenya 3,4 4,2 3,4 3,2 3,7 4,1 2,8 4,0 4,9 5,2
     Madagascar 2,8 2,8 2,9 2,8 3,1 3,0 2,5 3,0 2,6 3,3
     Malawi 1,4 1,6 1,4 1,4 1,2 1,8 0,9 0,5 1,6 2,5
     Mali 5,2 7,8 6,3 5,6 5,4 5,1 3,7 5,6 4,8 4,3
     Mozambique 4,6 5,1 5,7 4,4 4,1 4,7 4,1 5,1 5,3 6,8
     Niger 4,1 4,6 3,6 2,9 4,1 5,6 4,3 3,3 3,0 3,3
     Ouganda 7,9 7,7 8,9 7,3 8,1 9,2 6,0 6,1 5,8 5,8
     Rwanda 6,8 6,0 7,3 7,6 6,8 7,0 5,1 6,0 5,0 4,9
     Sénégal 3,9 5,0 5,2 3,9 4,0 3,7 2,7 4,3 4,0 3,9
     Tanzanie 6,5 10,1 9,2 6,4 5,8 6,1 4,8 4,6 5,1 4,9
     Zambie 1,9 1,3 1,1 1,5 2,2 2,5 2,1 5,1 4,3 4,1

États fragiles 2,5 2,9 3,1 2,1 2,6 2,5 2,0 3,5 3,0 3,0
     Zimbabwe compris 2,0 … … … … 2,3 1,8 3,1 2,7 2,7

     Burundi 4,2 4,9 3,5 3,7 3,5 4,5 5,7 7,6 6,5 6,5
     Comores 7,5 11,2 10,4 7,4 7,2 7,3 5,3 6,9 6,7 6,5
     Congo, Rép. dém. du 0,5 0,7 1,3 0,5 0,5 0,3 0,1 1,7 1,6 1,6
     Côte d'Ivoire 3,0 3,3 3,3 2,2 2,9 3,6 3,0 3,9 3,6 3,9
     Érythrée 1,0 0,5 0,6 0,6 0,7 1,1 1,9 3,2 4,0 5,2
     Gambie 4,1 3,6 3,6 3,8 4,7 5,1 3,4 5,2 4,6 4,2
     Guinée 1,3 1,9 1,5 1,6 1,4 1,1 1,0 3,1 1,7 1,3
     Guinée-Bissau 7,1 3,6 7,1 7,0 6,6 8,0 6,8 6,6 6,5 6,4
     Libéria 0,5 0,4 0,2 0,3 0,5 0,8 0,9 2,4 2,2 2,1
     République Centrafricaine 4,6 7,8 6,9 6,0 4,7 2,5 3,1 5,6 5,2 5,3
     São Tomé-et-Príncipe 4,9 5,7 4,2 5,3 4,6 5,1 5,1 5,4 4,0 7,4
     Sierra Leone 4,7 2,0 4,1 4,5 4,8 5,4 4,4 7,0 5,3 4,8
     Togo 4,3 3,0 4,2 2,7 5,2 4,5 4,8 5,9 4,4 3,6
     Zimbabwe1 0,2 … … … … 0,3 0,0 1,0 0,3 0,4

Afrique subsaharienne 5,2 3,3 4,2 4,7 5,9 6,0 5,2 6,0 5,6 5,6
     Zimbabwe compris 5,6 … … … … 5,9 5,2 5,9 5,5 5,6
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 4,5 4,3 4,2 3,9 4,9 5,1 4,3 5,0 4,9 5,2

Pays importateurs de pétrole 3,9 3,8 3,9 3,8 3,9 4,3 3,6 4,8 4,3 4,2
     Hors Afrique du Sud 4,5 5,5 5,1 4,2 4,5 4,8 3,7 4,7 4,4 4,5

Zone franc 4,5 3,4 3,5 3,5 4,9 5,3 5,1 5,4 5,6 6,1
     UEMOA 5,9 7,6 6,2 5,5 5,8 6,2 5,7 7,4 … …
     CEMAC 4,7 1,5 2,3 3,5 5,5 6,0 6,3 5,9 6,7 7,8
CAE-5 5,2 6,6 6,1 5,0 5,1 5,7 4,1 4,8 5,2 5,2
SADC 4,0 3,1 3,5 3,7 4,2 4,4 4,1 5,2 4,6 4,6
Union douanière d'Afrique australe 4,1 3,1 3,5 4,0 4,1 4,6 4,3 5,7 4,9 4,5
COMESA 3,4 2,9 3,0 2,7 3,9 3,9 3,5 4,1 4,0 4,3

Pays à forte intensité de ressources 7,8 3,3 5,2 6,5 10,0 9,2 8,0 8,2 7,6 7,9
 Pétrolières 8,1 2,3 4,9 6,6 10,8 9,7 8,4 8,5 7,8 8,3
 Non pétrolières 6,6 7,0 6,1 5,9 7,1 7,6 6,2 7,4 6,6 6,4

Pays à faible intensité de ressources 3,5 3,3 3,6 3,5 3,5 3,8 3,2 4,4 4,0 3,9
 Pays côtiers 3,5 3,0 3,4 3,5 3,5 3,8 3,3 4,6 4,2 4,1
 Pays enclavés 3,6 4,9 4,6 3,3 3,4 3,9 2,8 3,7 3,4 3,2

IADM 4,1 5,1 4,9 3,9 4,0 4,4 3,3 4,3 4,0 4,1
Régime de taux de change fixe 5,6 5,0 4,7 4,7 6,1 6,6 6,0 6,3 6,2 6,5
Régime de taux de change flottant 5,1 2,8 4,1 4,7 5,8 5,8 5,1 5,9 5,4 5,4

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Suite à l'institution du système à plusieurs monnaies, les réserves de change brutes du Zimbabwe sont indiquées nettes des comptes courants des banques/RTBR et des réserves 
obligatoires statutaires.
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Tableau SA26. Dette publique
(Administrations publiques; pourcentage du PIB)

2004–08 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Pays exportateurs de pétrole 28,5 67,1 55,4 34,9 17,3 18,2 17,0 21,3
     Hors Nigéria 36,3 72,5 59,9 44,8 25,9 26,1 24,8 30,7

     Angola 33,2 74,5 47,8 37,6 21,7 25,9 33,0 41,6
     Cameroun 30,1 60,3 61,4 51,8 15,7 11,9 9,5 9,6
     Congo, Rép. du 104,7 204,4 198,7 108,3 81,6 83,3 51,5 59,7
     Gabon 45,6 64,4 65,9 56,8 41,4 43,1 20,8 26,1
     Guinée équatoriale 2,5 10,4 6,2 3,0 1,6 1,1 0,7 5,1
     Nigéria 23,5 63,9 52,7 28,6 11,8 12,8 11,6 15,1
     Tchad 28,9 42,7 31,7 34,0 29,2 25,0 24,6 30,3

Pays à revenu intermédiaire 31,4 36,7 35,4 34,2 32,2 28,1 27,1 31,7
     Hors Afrique du Sud 28,9 35,5 32,1 31,3 29,0 26,6 25,5 33,6

     Afrique du Sud 31,7 36,9 35,9 34,6 32,6 28,3 27,3 31,5
     Botswana 6,8 11,2 9,9 7,4 5,6 5,2 5,7 20,2
     Cap-Vert 78,8 88,7 92,5 93,4 80,6 65,5 62,2 66,6
     Lesotho 62,6 80,0 61,4 64,0 64,9 64,4 58,2 45,8
     Maurice 51,1 61,0 53,3 55,3 52,6 49,0 45,5 51,2
     Namibie 23,5 25,8 28,1 27,2 24,7 19,9 17,8 24,6
     Seychelles 142,1 153,5 159,6 147,1 139,5 129,8 134,7 131,3
     Swaziland 17,6 19,2 19,6 17,4 17,1 16,2 17,6 18,7

Pays à faible revenu 51,1 87,9 76,6 67,8 43,7 34,0 33,2 33,8
     Bénin 28,0 37,2 35,1 42,9 15,3 21,5 25,0 26,7
     Burkina Faso 31,6 44,6 45,8 44,1 21,7 21,9 24,4 27,9
     Éthiopie 63,0 123,2 105,7 74,4 67,2 36,9 30,6 25,6
     Ghana 64,4 120,8 93,8 77,5 42,0 51,2 57,6 60,4
     Kenya 51,3 55,3 60,4 55,8 50,5 47,0 42,7 44,7
     Madagascar 55,2 99,6 90,0 81,1 40,1 34,6 30,3 35,2
     Malawi 74,5 152,6 131,6 133,1 29,4 33,9 44,3 47,2
     Mali 34,1 50,4 49,2 55,2 20,4 21,9 24,0 24,0
     Mozambique 51,2 88,1 70,7 81,0 53,6 23,9 26,8 32,1
     Niger 31,2 69,9 58,8 51,6 15,8 15,9 13,9 16,3
     Ouganda 48,1 87,0 68,9 65,8 62,8 20,3 22,5 22,3
     Rwanda 47,2 100,6 90,8 70,7 26,6 26,9 21,2 19,8
     Sénégal 35,1 56,8 53,4 49,4 23,0 24,5 25,1 32,1
     Tanzanie 50,5 84,4 62,7 72,1 41,2 38,7 38,0 37,1
     Zambie 60,0 171,0 141,0 81,0 27,2 24,3 26,7 26,4

États fragiles 58,5 68,7 67,4 67,4 63,4 48,7 45,9 36,0
     Zimbabwe compris 57,4 … … 67,1 63,8 50,4 48,4 39,3

     Burundi 190,7 226,8 249,4 192,2 180,4 177,8 153,8 52,1
     Comores 66,6 81,1 80,5 71,2 69,8 57,6 54,2 48,5
     Congo, Rép. dém. du … … … … … … … …
     Côte d'Ivoire 12,0 13,9 12,5 12,8 12,8 10,8 11,1 10,6
     Érythrée 165,3 192,0 181,3 160,2 152,9 156,9 175,2 142,9
     Gambie 131,2 204,8 174,5 162,6 167,5 72,0 79,5 72,9
     Guinée 117,7 112,6 119,8 150,2 137,1 92,4 89,0 85,9
     Guinée-Bissau 155,6 225,1 209,4 160,3 145,7 140,1 122,4 107,8
     Libéria 442,5 … … … … 537,2 347,8 136,3
     République Centrafricaine 92,7 100,0 102,9 107,7 93,9 79,1 79,6 30,7
     São Tomé-et-Príncipe 18,3 34,8 30,9 27,0 20,9 7,8 4,8 2,0
     Sierra Leone 43,3 95,1 73,7 60,3 46,2 18,5 18,0 14,3
     Togo 106,4 125,7 119,7 115,3 109,5 101,5 85,8 77,7
     Zimbabwe1 74,5 … … 63,0 69,5 74,7 90,9 93,5

Afrique subsaharienne 36,6 60,8 53,8 44,4 31,6 27,1 26,0 28,9
     Zimbabwe compris 32,4 … … 44,5 31,7 27,3 26,2 29,0
     Hors Afrique du Sud et Nigéria 45,6 76,7 66,8 58,1 39,3 32,4 31,2 33,1

Pays importateurs de pétrole 40,6 57,9 53,0 49,1 38,6 31,6 30,7 32,8
     Hors Afrique du Sud 49,1 78,2 69,3 63,0 44,3 34,8 33,8 34,0

Zone franc 35,3 58,1 55,4 46,6 27,3 25,9 21,4 23,3
     UEMOA 31,4 45,4 42,8 42,4 23,9 24,0 24,0 25,4
     CEMAC 39,3 72,1 67,9 50,9 30,8 27,9 18,9 21,2
CAE-5 52,8 77,1 68,7 66,8 51,2 39,8 37,3 35,6
SADC 35,0 50,5 44,2 41,5 32,1 28,5 28,8 33,5
Union douanière d'Afrique australe 30,3 35,4 34,3 33,1 31,1 27,0 26,1 30,7
COMESA 50,1 88,1 75,7 61,6 44,7 34,3 33,9 35,3

Pays à forte intensité de ressources 29,0 64,0 53,6 35,6 19,3 18,6 17,6 21,8
 Pétrolières 28,5 67,1 55,4 34,9 17,3 18,2 17,0 21,3
 Non pétrolières 31,0 51,2 45,7 39,1 28,3 20,8 21,0 24,7

Pays à faible intensité de ressources 41,7 58,7 53,9 50,3 39,8 32,9 31,7 33,7
 Pays côtiers 39,1 51,3 47,2 45,7 37,2 33,1 32,1 35,8
 Pays enclavés 53,5 94,0 83,8 70,5 50,9 32,0 30,2 26,2

IADM 48,6 90,1 77,3 67,8 39,5 29,3 29,2 29,5
Régime de taux de change fixe 33,1 52,7 50,1 42,7 26,5 24,9 21,2 24,2
Régime de taux de change flottant 37,4 62,8 54,7 44,9 32,8 27,6 27,1 29,9

  Sources :  FMI, base de données du Département Afrique (16 avril 2010) et des Perspectives de l'économie mondiale  (9 avril 2010).
  1Le dollar de Zimbabwe a cessé de circuler au début de 2009. Les données sont basées sur les estimations par les services du FMI de l'évolution des prix et des 
taux de change en dollars. Les estimations des services du FMI peuvent différer de celles des autorités.
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